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ACTES 

Nominations judiciaires 

Par décret en date du 21 janvier 1899 sont 
nommés : 

Suppléants des juges de paix 
De Saint-Félicien (Ardèche), M. Defour (Joseph-

Emile); de Castelnaudary, canton Nord (Aude), M. 
Granel (Jean-Antonin-Marius), avoué, licencié en 
droit ; de Sainte-Geneviève (Aveyron), M. Noël (Al-
phonse-Marie-Antoine-Ferdinand) ; de, Riom-ès-
Montagne (Cantal), M.Dumont (Luc-Raoul-Marius 
Alexis), notaire, licencié en droit, et M. Lascomhes 
de Laroussilhe (Marie-Léon-Gabriel-Henri),notaire; 
de Gozes (Gharente-Inférieuie), M. Palissier (Louis-
Marie), notaire; de Saint-Martiu -d'Auxigny (Cher), 
M. Foussaru (Jean Baptiste-Arthur); d'Eymet (Dordo-
gne), M. Baudouin (John-Marc-Abel), notaire, licen-
cié en droit ; de Buis-les-Baronnies (Drôme), M. Pi-
gnet (Jules); d'Auneau (Eure-et-Loir), M. Sadron 
(Louis-Emile); de Saint-Bonnet-le-Château (Loire), 
M. Gay (Aimé); de Bas (Haute-Loire), M. Tbellière 
(Jean-Marie); de Lauzès (Lot), M. Delpech (Henri-
Emile);d'Angers, canton nord-ouest (Maine-et-Loire), 
M.Moizard (Joseph-Hippolyte -Jules),notaire,licencié 
en droit; d'Esternay (Marne), M. Blanchot (Pierre-
Frédéric), notaire ; de Fresnes-en-Woëvre (Meuse), 
M. Jacquart (Auguste); de Bavay (Nord), M. de 
Veyle (Marie-Louis-Jules), licencié en droit; de Le-
zoux (Puy-de Dôme), M. Dulier (François-Alfred-
Adrien); de la Bastide-Clairence (Basses-Pyrénées), 
M. Gharbonnel (Jean-André); de Scey-sur-Saône 
(Haute-Saône), M. Jacquot (François-Augustin), an-
cien greffier; de Palinges (Saône-et-Loire), M. Puis-
silieux (Henry), notaire ; de Pantin (Seine), M. Vel 
(Henri-Victor-Lonis), avocat: de Saint-Germain-en-
Laye (Seine et-Oise), M. Greban (Raymond-Victor), 
notaire, docteur en droit ; de Négrepelisse (Tarn-et-
Garonne), M. Rivière (Pierre-Léonce), notaire ; de 
Guillon (Yonne), M. Boussard (Charles-Etienne), 
notaire honoraire; de Saint-G aud (Charente), M. 
Courteneuve (iienry-JulSien-Lcuis ; de Montmartrin-
sur-Mer (Manche), M. Paumier (Alphonse-Marcel); 
de Glefmon* (Haute-Marne), M. Renard (Gabriel 
Enoch) et M. Dubois (Louis-Emile); de Vaubécourt 
(Meuse), M. Cochard (Edme-Louis-Raymond),ancien 
notaire ; de Tourcoing, canton sud (Nord), M. Bour-
geois (Jules-Joseph); d'Aubenton (Aisne), M. J eroy 
(Paul-Anselme-Léandre), notaire ; de Saint-Valéry -
sur-somme (Somme), M. Gaudrain (Albert-Louis), 
notaire et M. Ricouart (Victor-Louis-Auguste). 

GOURDE CASSATION (ch. civ.) 
Présidence de M. le conseiller Crépon faisant 

fonctions de président 
OBLIGATION. — ENGAGEMENT ANNULABLE. — RENOU-

VELLEMENT. — RATIFICATION, -rf DIFFÉRENCE. — 

INTERPRÉTATION SOUVERAINE. 

Il appartient souverainement aux juges du fond — 
alors, du moins, que, ce faisant, ils ne méconnais-
sent ni ne dénaturent les accords des parties — de 
décider, par voie d'interprétation, qu'en intervenant 
l'acte de transport d'une créance annulable, le débi-
teur (spécialement un mineur devenu majeur) a, 
d'après les termes de cet acte, non pas simplement 
confirmé ou ratifié son engagement primitif, mais 
bien pris un engagement renouvelé- complet et se 
suffisant à lui-même. 

Dès lors, et ne s'agissant point d'une ratification, 
il n'y apas lieu de rechercher si les conditions del'ar-
ticle 1338 du Code civil ont ou non été remplies. 

Rejet au rapport de M. le conseiller Ruben 
de Couder, sur les plaidoiries de M°s Aguillon 
et Mo*-et et conformément anx conclusions de 
M. l'avocat général Desjardins, du pourvoi 
formé contre un arrêt de la Cour d'Amiens du 
11 février 1896, rendu entre les époux Roustan 
et MM. Delhorbe et autres. 
JUGEMENTS ET ARRÊTS. — QUALITÉ. — RÈGLEMENT. — 

VACANCES JUDICIAIRES. — VACATIONS. 

Est nul l'arrêt dont les qualités ont été réglées, 
pendant les vacances judiciaires, par le président de 
la Chambre des vacations, qui n'y avait point parti-
cipé, si ce règlement ne constate pas l'absence ou 
l'empêchement de tous les magistrats ayant concouru 
audit arrêt. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller 
Fauconneau-Dufresne, sur la plaidoirie de 
Me Bernier et conformément aux conclusions 
de M. l'avocat général Desjardins, d'un arrêt 
de la Cour de Rouen, du 7 août 1895, rendu 
entre MM. Gourmez et Lebrun. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1™ ch.) 
Présidence de M. le premier président Forichon 

Audience du 20 décembre 1898 
AGENT DE CHANGE. — COULISSIERS. — ACTIONNAIRES.— 

OPÉRATIONS DE BOURSE. — ACTION EN RESPONSABI-
LITÉ. — REJET. 

Un ordre mal conçu, mais exécuté avec une inter-
. prêtation conforme aux usages, ne peut être re-

proché qu'au donneur d'ordre, mais-, ne saurait 
engager la responsabilité de Vagent de change. 

Des actionnaires d'une société ne peuvent repro-
chera un agent de change, comme une faute, le 
fait d'avoir servi d'intermédiaire pour le rachat 
parladite société de ses propres litres ,alorsque ces 
opérations ont été peu nombreuses, que la pros-
périté apparente de la société écartait tout soup-
çon, et que les statuts donnaient à cette société 
pour objet la négociation pour ses clients de tous 
titres. 

L'agent de change, qui a exécuté de bonne foi les or-
dres des administrateurs d'une société, ne peut 
encourir aucune resvonsabiliïê à raison de 
faits imputables à ces derniers. 

Le 22 décembre 1897, le Tribunal de com-
merce de la Seine a rendu plusieurs jugements 
déboutant les actionnaires du Comptoir des 
fonds nationaux de leur demande en respon-
sabilité dirigée contre M. de Verneuil, agent de 
change et M. Heintz, coulissier. Voici le texte 
de l'un de ces jugements : • 

« Le Tribunal ; 
« Au fond : 
« Attendu que le Comptoir des Fonds nationaux a 

été constitué le 8 février 1890 au capital de 2,500,000 
francs divisé en cinq mille actions de 50) francs 
chacune, dont trois mille entièrement libérées attri-
buées aux fondateurs et deux mille à souscrire en 
numéraire ; 

« Attendu que ces dernières actions n'avaient été 
à l'origine libérées que de moitié seulement, que les 
troisième et q-iatriême quarts ont été appelés le 29 
février 1892 et qu'à partir de cette époque toutes les 
actions de la société ont circulé dans le publiccomme 
étant entièrement libérées; que, par délibération de 
l'assemblée générale en date au 23 mars 1893, le capi-
tal social a été porté de 2,500,000 francs à 5 millions 
par l'émission de cinq mille actions nouvelles, toutes 
à souscrire en numéraire et dont la moitié devait 
être versée au moment même de la souscription; que 
le prix des titres était fixé au pair, c'est-à-dire à 500 
francs, alors que les actions anciennes faisaient une 
prime considérable et étaient cotées en Bourse au 
cours de 720 francs environ ; 

« Attendu que cette plus-value était le résultat de 
la campagne de hausse entreprise par les adminis-
trateurs du Comptoir des Fonds nationaux pour as-
surer, le succès de l'émission ; que ces administra-
teurs, notamment Nahmias, Cahn et Laffargue, ont 
été frappés de peines correctionnelles à raison des 
divers délits relevés contre eux, parmi lesquels figu-
rent les manœuvres employées p?r eux, pour obtenir 
une hausse factice sur les titres de la Société ; qu'il 
échet de constater tout d'abord que ni devant le Tri-
bunal correctionnel,ni devant la Chambre des appels 
correctionnels, de Verneuil n a été mis en cause; que 
vis-à-vis du demandeur, actionnaire du Comptoir des 
Fonds nationnaux, il n'est point un mandataire, mais 
un tiers, qu'il n'est point régi par les règles du man-
dat mais par les dispositions le l'article 1382 du 
Code civil, que l'article 1382 ne peut s'app iquer que 
si la faute est démontrée; que par suite de l'absence 
de faute, devant des faits licites en eux-mêmes il ne 
saurait y avoir lieu à réparation ; 

« Attendu qu'on ne peut demander à l'agent de 
change, intermédiaire nécessaire pour les opérations 
sur valeurs cotées, de rechercher, avant toute inter-
vention de son ministère si les achats et les ventes 
qui lui sont confiés procèdent d'un plan préconçu; 
qu'il n'est point tenu desavoir si la société pour la-
quelle il traite est in bonis ou ne jouit que d'une 
prospérité apparente, dès lors que son rôle se borne 
à l'exécution d'ordres; qu'il ne touche que son cour-
tage réglementaire et a toujours un autre agent de 
change comme contre-partie; qu'il est vrai que la 
jurisprudence décide qu'une société n'a pas le droit 
de spéculer sur ses propres titres et que cette prohi-
bition doit être nécessairement connue de ceux qui 
font les opérations comme de ceux qui prêtent leur 
ministère ; mais qu'une distinction s'impose sur ce 
point; qu'en effet, il n'existe pas de texte qui inter-
dise formellement le rachat de ses titres par une so-
ciété; que cette mesure s'explique lorsque les titres 
sont entièrement libérés et qu'un emploi des réserves 
s'impose : mais que cette mesure est condamnable 
lorsque, par l'effet du rachat de ses titres non libérés, 
une société diminue son capital social et fait dispa-
raître le gage des tiers en assumant Li responsabilité 
des appels de fonds à réaliser; qu'il importe de recon-
naître qu'en l'espèce les ordres du Comptoir des 
Fonds nationaux ne portaient que sur des titres en-
tièrement libérés, que quotidiennement des sociétés 
de crédit donnent snr leurs propres'titres des ordres, 
pouvant émaner de tiers, exécutés sans hésitation; 
que de Verneuil n'était pas tenu de se montrer plus 
sévère pour le Comptoir des Fonds nationaux ni de 
s'ériger en juge delà valeur intrinsèque du titre qu'on 
le chargeait de négocier ; 

« Attendu que de Verneuil a commencé à opérer 
pour le Comptoir des Fonds nationaux le 12 mai 
1892, sans d'ailleurs que son confrère Duverger ces-
sât pour cela de traiter également pour le Comptoir 
des Fonds nationaux, c'est-à-dire à une époque où, 
d'après les cotes, les actions du Comptoir des Fonds 
nationaux avaient déjà une plus-value énorme ; qu'il 
n'est pas justifié d'un pacte entre lui et le Comptoir 
des Fonds nationaux pour l'exagération des cours, ni 
de sa participation intéressée aux agissements des 
administrateurs de la Société ; qu'il s'est borné à re-
cevoir les ordres au comptant d'un sieur Châtelain, 
agissant pour le comple du Comptoir des Fonds na-
tionaux, et qu'il a consenti une remise d'usage, non 
au représentant de la Société, mais à la Société elle-
même ; qu'il n'a pas davantage employé son influence 
et son crédit à faire inscrire à la cote supplémentaire 
de la Bourse les actions du Comptoir des Fonds na-
tionaux et de ses filiales ; qu'il n'a pas eu à s'occuper 

i de l'admission à la cote de ces titres, parce que, aux 
termes de l'article 80 du décret du 6 octobre 1890, ces 
titres se sont trouvés, de plein droit, cotés à la deu-
xième partie du bulletin, sans avoir à faire l'objet 
d'un rapport préalable ; que ce n'est que postérieure-

ment que la Chambre syndicale des agents de changs 
a modifié cette manière de faire à l'égard de la deu-
xième partie du bulletin et a décidé de soumettre les 
valeurs à un examen des pièces avant de les y faire 
figurer ; 

« Attendu qu'aucune disposition légale n'impose la 
fixation du nombre déterminé de titres sur lesquels 
doivent porter les opérations,quand ces titres.comme 
ceux du Comptoir desFonds nationaux ont un marché 
relativement restreint ; qu'il n'apparait pas que de 
Verneuil ait reçu des ordres permanents,mais que des 
instructions, soit écrites, soit verbales, lui aient été 
transmises par Châtelain, l'avis d'opérer et le nom-
bre de titres négociés donné chaque jour au client 
constituant la consécration de l'opération et fixant 
pour celui-ci l'attitude à prendre ; 

« Attendu qu'en vertu des règlements des agents de 
change et du mode de procéder adopté, aucun cours 
fictif n'a pu être pratiqué; qu'en effet, aucun cours 
ne peut figurer sur la cote s'il n'a été annoncé en 
Bourse sous forme d'offre ou de demande ; que l'ar-
ticle 43 du règlement d'administration publique, ins-
titué pour l'exécution de l'article 90 du Code de 
commerce et la loi du 28 mws 1885, exige que les 
prix offerts ou demandés pour les négociations au 
comptant soient préalablement consignés sur un re-
gistre spécial, tenu à la Bourse même, non par un 
commis d'agent de change, mais par un commis de 
1a Chambre syndicale; que l'article 77 du même décret 
exige que les cours déterminés par les négociations au 
comptant soient, au fur et à mesure qu'ils se produi-
ront, inscrits sur un registre spécial; qu'il est justifié 
que du 12 mai 1892 au 15 mai 1893, période qui fait 
l'objet du procès, ces prescriptions ont été observées ; 

« En ce qui concerne les cours cotés sur les actions 
du Comptoir des Fonds nationaux : 

« Attendu que certaines fiches, transmises pour or-
dre à de Verneuil et portant des énonciations vive-
ment critiquées par le demandeur, s'ppliquent pour 
partie à des titres du Comptoir des Fonds nationaux, 
pour partie à des titres des sociétés filiales, qu'elles 
ne constituent pas, à proprement parler, des infrac-
tions au règlement,qu'elles procèdent des habitudes 
de la Bourse et sont exclusives de manoeuvres 
frauduleuses, leur exécution étant au surplus su-
bordonnée aux étroites prescriptions susrappe-
lées ; 

« Attendu, enfin, que si des cours conformes à ceux 
recherchés par le Comptoir des Fonds nationaux 
figurent sur la cote les jours mêmes où de Verneuil 
n'a point fait d'opération, cette constatation ne sau-
rait constituer une charge contre M. de Verneuil, il 
faut admettre que d'autres agents avaient des ordres 
à exécuter sur les mêmes titres, sinon le demandeur 
serait tenu de prouver que ces cours n'ont jamais 
existé et ont été inscrits avec la complicité du Syndi-
cat des agents de change, rédacteur de la cole, et 
la connivence des deux agents adjoints au syndic, 
commis chaque mois, par l'application de l'article 
17 du règlement particulier de la compagnie des 
agents de change, pour veiller à l'application du rè-
glement ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'aucun 
fait de dol ou de fraude, aucune faute professionnelle 
ne sont imputables à de Verneuil, que sa bonne foi 
est certaine ,- qu'en réalité, en l'espace d'un an, il, a 
acheté çour le Comptoir des Fonds nationaux 866 ti-
tres, ot vendu 149, soit comme solde à l'achat 717; 
que rien ne démontre qu'il ait perçu pour ces opéra-
tions autre chose que le courtage réglementaire sur 
lequel il a encore fAit une remise au Comptoir des 
Fonds nationaux ; que ses articles de débit ou de 
crédit sont régulièrement établis en conformité des 
actes et justifient en raison des différences produites 
et des risques courus, la couverture à plusieurs re-
prises réclamée au Comptoir des Fonds nationaux, 
couverture que le règlement des agents lui donnait 
d'ailleurs le droit d'exiger ; que le Tribunal doit cons-
tater encore que la hausse des actions du Comptoir 
des Fonds nationaux était entretenue par les énor-
mes dividendes que cette Société distribuait à ses 
actionnaires ; par la perspective brillante que le con-
seil d'administration faisait luire à leurs yeux, ainsi 
qu'en fait foi le rappori du conseil d'administration 
à l'assemblés générale des actionnaires qui aprécédé 
la chute et par la puhlicité effrénée faite à l'aide d'i 
journal les Annales de la Bourse, tiré à un nombre 
considérable d'exemplaires ; 

« Mais qu'il échet de reconnaître en même temps 
que si ceux qui ont souscrit au doublement du capi-
t .l; ont été victimes de ces manœuvres, ils ont été 
aussi victimes de leur entraînement, de leur âpre 
dé-àr de trouver des bénéfices exagérés dans des en-
treprises aléatoires et irrationnelles qui ne pouvaient 
trouver que dans la spéculation et le jeu une appa-
rence de vie ; qu'il convient donc de rejeter la de-
mande de Mazerand en dommages-intérêts; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Mazerand mal fondé dans sa demande ; 

l'en déboute, et le condamne aux dépens. > 

Les actionnaires ont interjeté appel de ce 
jugement. 

La Cour, après avoir entendu les plaidoiries 
de M6 Tèzenas, de M" Barboux, de M" Lauret et 
les conclusions de M. l'avocat général Bulot, a 
par un premier arrêt déclaré l'appel non rece-
vable dans sept affaires, et, par un second ar-
rêt, confirmé le jugement du Tribunal de com-
merce, en ces termes : 

« La Cour ; 
« Considérant que le Comptoir des Fonds Natio-

naux a été constitué le 8 février 1890 au capital de 
2,500,000 francs divisé en actions de 500 francs cha-
cune et que toutes les actions, à partir du 29 février 
1892, ont circulé comme libérées après l'appel du 
troisième puis du quatrième quarts ; 

«Considérant qu'aux termes de l'article3 de ses sta-
tuts, la Société anonyme, le Comptoir des Fonds na-
tionaux, avait pour objet toutes opérations financiè-
res, industrielles ou commerciales, toutes affaires de 
bourse, de banque ou de crédit, pour elle ou pour le 

1 compie de tiers, ou même en participation en France 
ou à l'étranger, et notamment : toutes émissions pour 
le compte de tiers, d'emprunts publics ou autres, 
d'actions, de parts d'intérêt, de bons et d'obligations 

de toute nature.- l'acquisition de tous journaux ou de 
parts de propriété dans les journaux ou publications 
de toute nature, toute convention à passer avec tous 
journaux de France et de l'étranger et généralement 
toutes opérations ayant pour but de mettre à la dis-
position de la Société tous moyens de publicité finan-
cière ou autre sous toutes ses formes ; l'exploitation 
et la publication de tous journaux et organes de pu-
blicité qui seraient acquis ou fondés par la Société ; 

« Considérant que le Comptoir des fonds natio-
naux déploya une grande activité dans les diverses 
opérations énumérées par cet article 3 et chercha à 
réunir une grosse clientèle de banque, eut son propre 
journal, fonda des Sociétés dites filiales et obtint, le 
10 mai 1892, de la Chambre syndicale des agents de 
change la négociation officielle de leurs titres et des 
siens, fit autour de ses affaires une publicité sans me-
sure ni scrupule, distribua des dividendes énormes 
prélevés ainsi que les frais sur les dépôts et le capi-
tal, et vit ses actions monter en 1893 à 617 francs et 
plus à la suite d'une campagne de hausse habilement 
menée; 

« Considérant que le Comptoir résolut alors de dou-
bler son capital et en obtint l'autorisation à l'assem-
blée générale du 23 mars 1893 à la suite d'un rapport 
qui accusait des bénéfices considérables et promettait 
de maintenir les dividendes annuels à 60 francs au 
moins ; 

« Considérant que, grâce à ces manœuvres qui ne 
pouvaient être appréciées comme aujourd'hui,l'émis-
sion des actions nouvelles à 500 francs avec droit de 
préférence pour les anciens actionnaires fût couverte 
par le public à concurrence de 4,297 titres; mais 
qu'arrêtés dans leur projet par les déplorables résul-
tats pécuniaires de leurs opérations à la hausse et par 
les pertes subies sur les mines d'or, trois adminis-
trateurs prirent la fuite le 15 mai 1893 en emportant 
648,890 francs et commencèrent ainsi la ruine du 
Comptoir ; 

« Considérant que la Société anonyme a été mise 
en faillite et que les administrateurs Nahmais, Cahn 
et Laffargue ont|été frappés de peines correctionnelles 
pour divers délits commis dans sa constitution et son 
exploitation; 

« Considant que de Vtsrneuil, agent de change, n'a 
fait en Bourse des achats et des ventes de titres pour 
le Comptoir que depuis le 12 mai 1892 (c'est-à-dire 
deux jours après l'admission du Comptoir et de ses 
annexes à la cote officielle) jusqu'au 16 mai 1893; qu'il 
n'a pas remplacé Duverger, tout d'abord agent de 
change du Comptoir, mais à partagé cette nouvelle 
clientèle avec lui; qu'à cette époque le Comptoir avait 
déjà gagné une énorme plus-value; que de Verneuil 
n'a fait pour la Société que la vente de 140 de ses ac-
tion ^, n en a acheté que 866, qu'il a toujours eu une 
contre-partie, a traité avec quarante-neflf de ses con-
frères, n'a touché qu'un courtage insignifiant sur le-
quel il a fait à la maison de banque elle-même la 
remise d'usage, n'a participé, d'après les pièces pro-
duites, qu'à ses opérations de Boure et n'a pas été 
appelé à repousser une responsabilité pénale ; 

« Considérant que cependant les demandeurs, ac-
tionnaires du Comptoir, réclament à de Vernenil des 
dommages et intérêts en vertu de l'article 1382 du 
Code civil parce qu'il aurait engagé sa responsabilité 
civile en coopérant sciemment à la campagne de 
hausse qui les aurait décidés à acheter des ttres sans 
valeur réelle et qu'il leur a ainsi causé un préjudice 
au moins égal à leurs débours; 

« Considérant qu'ils ont donné à un tiers, 
moyennant une retenue de 40 OrO à forfait sur les 
sommes à obtenir de la Justice, mandat de poursui-
vre de Verneuil et qu'ils élèvent contre ce der-
nier, dans leurs conclusions définitives, plusieurs 
griefs à examiner un à un ; 

« Considérant qu'ils lui reprochent d'abord d'avoir 
employé son crédit pour faire inscrire le Comptoir et 
les sociétés dites filiales à la cote supplémentaire de 
la Bourse; mais que ce prétendu abus d'influence reste 
à l'état d'allégation sans preuve ni portée ; 

« Sur les ordres de Bourse que de Verneuil aurait 
reçus du Comptoir sans limitation de quantité des ti-
tres à vendre ou à acheter : 

« Considérant que, de ce chef, les ordres produits 
en copie sont conformes à l'usage,ne pouvaient attirer 
l'attention de l'agent de change et, d'ailleurs, se trou-
vaient naturellement limités par le marché étroit du 
Comptoir, et l'ont'été, en réalité, puisque les opéra-
tions effectuées sont restées en petit nombre; 

« Sur quelques ordres de faire coter certains cours 
déterminés en ces pièces : 

« Considérant que ces ordres ont été libellés par 
le Comptoir avec une méconnaissance certaine des 
obligations professionnelles des agents de change; 
mais qu'il n'est pas établi pu'ils aient été exécutés 
par de Verneuil comme ils ont été donnés ; 

« Qu'au contraire à certains jours aucune .des opé-
rations demandées n'a été faite ; qu'à d'autres les 
cours désirés n'ont pas été cotés et que si le contraire 
s'est produit à d'autres Bourses on ne peut oublier 
que d'autres agents de change ont acheté et vendu 
des actions du Comptoir et que l'intimé, par le nom-
bre si minime de ses opérations,n'a pu amener jour-
nellement les résultats critiqués ; 

« Considérant que de Verneuil a même démontré, 
en achetant et vendant si peu sur ces ordres, versés 
d'ailleurs par lui-même au dossier, que sa charge 
leur avait donné une interprétation différente de celle 
dès demandeurs mais en rapport avec les habitudes 
et le langage de la Bourse ; qu'un ordre mal conçu, 
mais exécuté avec une interprétation conforme 
aux usages, ne peut être reproché qu'au donneur 
d'ordre ; 

«Sur le rachat par le Comptoir de ses propres titres 
libérés : 

« Considérant que de Verneuil en a fait peu, que la 
prospérité apparente de la Banque a pu écarter ses 
soupçons; que ses statuts donnaient au Comptoir 
pour objbtla négociation pour ses clients de tous les 
titres ; que de Verneuil a pu croire que la Société 
agissaitences c:-is pour des correspondantsdontlerap-
port du Conseil d'administration du 23 mai 1893 élève 
le nombre jusqu'à 11.000; que, d'ailleurs, dans les ar-
rêtés de comptes envoyés en réponse à certaines fi-
ches critiquées, on trouve des opérations fréquentes 
sur d'autres titres que le Comptoir, mêlées aux ra-
chats du Comptoir même, comme par exemple le 
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Petit Journal, le Suez, l'Atlantique le 8 septembre 
1992, la Ville de Paris le 7 octobre 1892, les Acié-
ries de France le 4 novembre 189<J, et que dès lors de 
Verneuil n'avait pas de motif pour penser que le 
Comptoir n'achetait pas quelques-uns de ses propres 
titres pour sa clientèle comme il achetait l'Aguilar 
ou bien encore 10 Banque Ottomane le 17 mars 1893; 
qu'il n'y a pas lieu dès lors d'examiner en droit la 
question de la spéculation d'une société sur ses pro-
pres titres; 

« Quant à la Activité des cours de hausse qu'aurait 
obtenue de Verneuil : 

« Considérant qu'il vient d'être démontré que l'in-
timé n'en est pas responsable, que les appelants, les 
griefs ci-dessus uns fois écartés, se bornent à l'affir-
mation d'une entente frauduleuse entre lui et le 
Comptoir, mais qu'ils n'articulent aucun fait précis ; 
qu'ils n'offrent aucune preuve; qu'ils devraient, ce-
pendant, faire une démonstration d'autant plus com-
plète que l'incrimination est plus grave ; que les ju-
gement et arrêt correctionnels qu'ils invoquent ne 
sont pas opposables à de Verneuil et ont été rendus 
en dehors de lui; que la hausse a été surtout anté 
rieure au 12 mai 1892 et n'a été que de 50 francs de-
puis son intervention comme agent de change; quo 
rien n'autorise à croire que les cotations, régulière-
ment constatées, auraient été obtenues par des ma-
nœuvres d'un agent de change et auraient échappé 
malgré la violation de tous les règlements,au vigilant 
contrôle de la chambre syndicale et de ses préposés 
directs: qu'il faudrait arriver à-étendre encore le cer 

■ cle de 1 accusation formulée, ce que les appelants ne 
font ni directement, ni implicitement; 

« Sur les cotations de cours inexistants obtenus 
par de Verneuil : 

« Considérant qu'a fortiori cet acte criminel ne 
pourrait avoir été commis qu'avec la complicité de 
la Chambre syndicale,que rien n'établitle bien fondé 
d'une allégation dénuée de preuve, alors cependant 
qu'elle atteindrait à la fois de Verneuil et la Cham 
bre syndicale entière; que dèslors il convient de re 
jeter ce grief à l'appui duquel aucune articulation 
n'est produite ; 

« Considérant en résumé que les appelants n'ont 
pas prouvé la faute qu'ils avaient charge d'établir 
rencontre de l'intimé ; 

« Considérant d'ailleurs que la hausse d'un titre 
n'est pas démonstrative à elle seule de sa valeur 
réelle ; que les actionnaires du doublement du capi 
tal du Comptoir ne peuvent, sans une légèreté excès 
sive, avoir été déterminés a acheter par la seule 
marche ascendante de l'action du Comptoir ; qu'ils y 
ont été plutôt incités par certains articles de feuilles 
financières, par l'élévation des dividendes, par les 
promesses du conseil d'administration, toutes choses 
auxquelles de Verneuil est demeuré étranger ; 

« Considérant d'ailleurs qu'après avoir écarté la 
responsabilité de lait de l'intimé, il n'y a plus lieu 
d'examiner, avec les conclusions des appelants, la 
portée de l'article 80 du décret du 7 octobre 1890, ni 
le caractère obligatoire ou facultatif de certains ordres 
de Bourse puisque ces questions restent en dehors 
de la cause ci-dessus circonscrite par la décision de 
la Cour ; 

« Considérant qu'il n'échet pas davantage de sta-
tuer sur les conclusions relatives aupréjudice éprouvé 
par les appelants ; 

« Adoptant au surplus, les motifs des premiers 
juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire au présent 
arrêt ; 

« En ce qui concerne Heintz, coulissier : 
« Adoptant les motifs des premiers j uges ; 
« Par ces motifs ; 
« Sur le tout : 
« Confirme le jugement dont est appel ; condamne 

les appelants aux amendes et aux dépens de leurs ap-
pels. » 

OBSERVATION. — Sur le principe de la res-
ponsabilité des agents de change, consulter ; 
Pand. franç, {V- Agents de change nos 38 et sui-
vants); Crépon (négoc. des effets publics). 

PARIS, LE 23 JANVIER 1899 

Les fiançailles furent longues. La femme Du-
mortier les interrompit par une absence de 

usieurs mois. Elle se disait souffrante et 
obligée de changer d'air. Pendant ce temps, 
Casse lui écrivait régulièrement ne se doutant 
pas que sa fiancée pendant ce temps, accou-
chait de deux jumeaux. L'instruction lui a ré-
vélé ce fait. 

Aussitôt rétablie, la femme Dumortier re-
vint à Paris. Un contrat fut rédigé par Me Col-
leau, le notaire de Casse et les apports de la 
future y figurèrent en bonne place. Peu après 
Me Oolleau ayant été averti que le contrat éva-
luait à une somme trop forte une créance men-
tionnée, dans la fortune de Casse, il engagea 
celui-ci à faire un acte rectitlcatif. Cette pièce, 
comme le contrat primitif, fut signé par la 
future : Jeanne André, vetfve Henry de Mor-
taert. 

Puis, prétextant l'opposition qu'une vieille 
tante pourrait faire à son mariage, elle partit 
avec son fiancé et alla se marier à Londres, 
devant l'officier de l'Etat civil du district du 
Strand. 

Aussitôt mariée, elle se fait remettre de l'ar-
gent par son mari, organise une circulation 
d'effets signés de Mortaert qu'elle fait endosser 
par son mari et par des banquiers en s'appro-
priant l'argent, revient à Paris, s'empare des 
valeurs de Casse ainsi que de celles appar-
tenant à son fils d'un premier mariage, se 
fait donner par son mari une procuration gé-
nérale et en même temps une quittance de 
170,000 francs sans naturellement verser un 
centime. 

La confiance de Casse restait inébranlable; 
il empruntait pour satisfaire à toutes ces de-
mandes, quand une lettre anonyme vint faire 
tomber de ses yeux, le triple bandeau que la 
naïveté plutôt que l'amour y avait placé. 

Il déposa une plainte. La femme Dumortier 
était à Nice, menant joyeuse vie, à l'époque du 
carnaval, on l'arrêta et c'est ainsi qu'elle com-
parait devant la Cour d'assises. 

Elle reconnaît le faux. 
D. Vous reconnaissez bien, lui demande M. le pré-

sident, avoir signé des faux noms de Jeanne \.ndré 
veuve de Mortaert et le contrat de mariage et l'acte 
rectificatif ? —R Certainement. Mais mon nom de 
Dumortier se prononce en anglais de Mortaert. 

D. Et le faux nom de Jeanne André direz-vous 
aussi que c'est la prononciation anglaise de votre vrai 
nom Pesnel ? 

L'accusée sourit agréablement sans répon-
dre. Quant aux vols elle les nie absolument. 
Elle déclare que son mari lui a remis toutes 
ces valeurs eu lui donnant une procuration 
générale pour disposer de toute sa fortune. 

Le second mariage lui semble une plaisan-
terie sans conséquence. 

J'avais, déclare-t-elîe, entendu dire par un avocat 
général, dans une affaire à laquelle j'assistais, que 
les mariages contractés en Angleterre n'avaient au-
cune valeur. Du reste je me suis mariée dans une 
salle à manger, en robe de ville, cela ne pouvait pas 

compter. 
On entend ensuite M. Casse qui raconte 

ainsi les préliminaires du mariage : 
Elle m'avait donné rendez-vous au Grand-Hôtel. 

Je n'y suis pas allé et lui ai écrit de venir me trouver 
dans un bureau d'omnibus que je lui indiqueais. Là 
elle m'a donné des renseignements sur sa fortune. 
Elle m'a dit que son père lui avait laissé, sous son 
nom de jeune fille, quf était André, un important 
immeuble. Je suis allé avec elle visiter la maison; 
elle appartenait bien à une dame André et elle lui 
avait demandé la permission de me le faire visiter. 

M. Casse raconte ensuite comment l'accusée 
s'est fait remettre des sommes importantes et 
s'est emparée de ses valeurs. 

M. le commandant Esterhazy qui s'était 
rendu à Paris depuis plusieurs jours pour dé-
poser comme témoin dans l'affaire de revision 
Dreyfus, a été entendu aujourd'hui par la 
Chambre criminelle de la Cour de cassation. 

Sa déposition, commencée à midi, a occupé 
toute l'audience. Il est même très probable 
qu'elle sera continuée à l'audience de demain. 

La femme Pesnel, épouse Dumortier qui 
comparait aujourd'hui devant le jury est une 
grosse et forte femme de trente-sept ans. Elle 
est vêtue de noir et porte sur la tête un large 
chapeau recouvert d'une colombe blanche, 
aux ailes déployées qu'entourent et qu'agré-
mentent de hautes plumes d'autruche. Sur le 
côté gaucbe brille une énorme boule de strass. 

La femme Dumortier, est accusée tout à la 
fois de faux, de vol, d'escroquerie et de biga-
mie. Le nombre et la gravité des faits qu'on 
lui reproche ne paraissent pas l'émouvoir ou-
tre mesure. Pendant tout le temps de l'interro-
gatoire, auquel elle prête une oreille distraite 
et apporte des réponses évasives, elle sourit 
tantôt se tournant vers la Cour, tantôt vers le 
public, sans oublier le garde municipal, im-
passible, assis près d'elle sur le banc des accu-
sés. 

La femme Pesnel avait épousé, le 5 mai 1883, 
M. Dumortier, c'était son troisième mariage, 
ce ne devait pas être le dernier. Au mois de 
mai 1885, le Tribunal de la Seine prononçait 
la séparation de corps et de biens d'entre les 
époux. Celle-ci ne fut jamais convertie en di-
vorce. 

Depuis ce moment, la femme Dumortier ne 
vécut que d'expédients. Elle fut condamnée 
plusieurs fois, notamment à trois ans de prison 
pour vol. 

Dès sa libération, elle apprit par l'un de ses 
parents, directeur d'une agence matrimoniale, 
qu'un sieur Casse,, veuf, âgé de cinquante-deux 
ans, désirait se remarier. Elle lui écrivit aus-
sitôt lui donnant rendez-vous et signa sa lettre 
Jeanne André veuve Henry de kortaert. Casse 
se rendit à l'invitation et la prétendue veuve, 
tout en lui faisant comprendre jusqu'à quel 
point elle se sentait destinée à faire son bon-
heur, ne lui laissa pas ignorer qu'elle possé-
dait un important immeuble,cité d'Hauteville, 
5, et une somme de près de 200,000 fr. déposée 
à la Banque d'Angleterre. 

Les entrevues se succédèrent, la veuve était 
de plus en plus pressante et Casse de plus en 
plus sous le charme. 

Nous étions à Londres, dit-il, elle m'engagea à 
écrire à ma tante pour lui demander de retirer mes 
valeurs de mon colïre-fort et les déposer en lieu sûr. 
J'écrivais,comme elle me le demandait en indiquant le 
secret de mon coffre-fort. Je lui remis la lettre pour 
la mettre à la poste. Elle Ja garda et aussitôt revint 
en France s'empara de mes valeurs et les fit vendre. 
Le lendemain elle était de retour à Londres. 

Après l'audition de M* Colleau, notaire et de 
plusieurs autres témoins, l'affaire a été ren-
voyée à demain. 

M. l'avocat général Fournier soutiendra 
l'accusation. 

La défense sera présentée par Me Lévy-Alva-
rès. 

(Cour d'assises de la Seine. — Présidence de 
M. le conseiller Poupardin. — Audience du 23 
janvier.) 

Comme complément de l'enseignement pra-
tique et professionnel donné actuellement aux 
clercs de notaire et d'avoué au Palais de Justice 
des conférences viennent d'être organisées avec 
le concours de Me Ployer, bâtonnier de l'Ordre 
des avocats et de Mea Baudelot, Bouché, Fré-
mard, Hugon, Jaffeux, Pistre et Simon, avo-
cats à la Cour d'appel de Paris. 

Ges conférences auront lieu au Palais de ius-
tice, salle de l'audience des criées, de neuf 
à dix heures du soir, aux dates suivantes et sur 
les sujets ci-après indiqués : 

Vendredi 27 janvier 1899. — Me Hugon : Des 
Contre-lettres. 

M. le bâtonnier a promis d'assister à cette 
conférence. 

Jeudi 2 février. — M* Jaffeux: De quelques 
applications pratiques de la régie locus régit 
actum. 

Vendredi 17 février. — M" Pistre : Des dons 
manuels. 

Jeudi 2 mars, — M8 Frémard : Des baux de 
chasse et des contestations auxquelles ils peu-
vent donner lieu. 

Vendredi 17 mars. — M8 Baudelot : De la 
transaction. 

J^udi 30 mars. — M6 Bouché : De la protec-
tion des incapables dans les sociétés de capi-
taux. 

Jeudi 13 avril. — Me Simon : De l'effet décla-
ratif du partage relativement aux hypothèques 
consenties par les cohéritiers. 

Jeudi 20 ou 27 avril.— Me Ployer, bâtonnier. 
Le jour exact et le sujet de cette conférence se-
ront indiqués ultérieurement. 

Tous les cours de procédure et de notariat 
seront suspendus les jours des conférences. 

lia Réforme hypothécaire 
On sait que le Gouvernement a présenté au 

Sénat, le 27 octobre 1896, un projet de loi, qui, 
d'une part tend à élargir les dispositions de la 
loi de 1855 sur la transcription, à restreindre 
les privilèges sur les immeubles, à mieux assu-
rer la spécialité de l'hypothèque convention-
nelle par i'abrogation de l'article 2130 du Code 
civil, et, d'autre part, 1° supprime l'hypothè-
que judiciaire; 2° fait dépendre les effets des 
hypothèques légales dé la femme et du pu-
pille d'une inscription à prendre pour une 
somme liquide, sur des immeubles détermi-
nés. 

Ce projet de loi, dans son ensemble, a été 
examiné et longuement discuté par la sectio n 
delégislation ec d'économie rurale de la Société 
des Agriculteurs de France, qui compte dans 
son sein beaucoup d'anciens magistrats, des 
avocats à la Cour de cassation et à la Cour 
d'appel, des notaires et d'anciens notaires, des 
sénateurs, des députés; la très grande majorité 
de ses membres a décidé qu'il y avait lieu de 
repousser le projet dans son ensemble. 

La même question a été portée à la réunion 
du troisième Congrès de la propriété bâtie de 
France, qui s'est réunie à Paris en 1897. Après 
une très intéressante discussion dans laquelle 
toutes les opinions se sont manifestées, l'as-
semblée, à une très grande .majorité, a été 
d'avis de repousser tout le projet de loi. 

La Gazette des Tribunaux, dans ses numé-
ros des 1er et 2 juin 1897, a reproduit, en se les 
appropriant, les passages du rapport général 
présenté par nous au Congrès en ce qui con-
cerne la suppression de l'hypothèque judi-
ciaire et l'obligation de l'inscription des hypo-
thèques légales et leur spécialité quant aux 
immeubles frappés et aux sommes conservées 
par l'inscription. La Gazette des Tribunaux 
a conclu, elle aussi, au maintien pur et simple 
de notre législation et au rejet du projet de 
loi (1). 

Enfin, le Sénat, saisi du projet a manifesté 
le désir d'avoir l'opinion de la Cour de cassa-
tion sur les points relatifs à l'bypothèque ju-
diciaire et à l'hypothèque légale. 

La Cour de cassation a nommé une commis-
sion pour examiner ce projet de loi et celle-ci 
a désigné M. le conseiller Cotelle pour rappor-
teur. 

La commission a été d'avis qu'il n'y avait 
pas lieu d'adopter le projet de loi en ce qui 
touche l'hypothèque légale et que les disposi-
tions du Code civil qui protègent les mineurs, 
les interdits, les femmes mariées, devaient être 
intégialement maintenues sans aucune modi-
fication. 

L'honorable M. Cotelle, dans un rapport très 
étudié et très complet publié dans la Gazette 
des Tribunaux (n03 des30et 31 décembre 1898), a 
démontré, avec une grande logique, les dan-
gers auxquels le projet de loi exposait ceux que 
notre législation, à toutes les époques, a voulu 
protéger, c'est-à-dire les femmes mariées et les 
pupilles. 

L'idée de la réforme de notre régime hypo-
thécaire remonte à 1846. On disait à cette épo-
que que la législation de 1804 n'offrait aucune 
base solide pour le Crédit foncier, qu'il n'y 
avait ue sécurité ni pour les acquéreurs d'im-
meubles, ni pour ceux qui prêtent leur argent 
sur hypothèque. 

Le savant rapporteur fait justement observer 
que l'expérience, pendant le demi-siècle qui 
vient de s'écouler a démenti tous ces pronos-
tics- Le prix des immeubles dans les villes a 
toujours été en progressant et cette marche 
ascendante ne s'est pas ralentie. L'achat des 
maisons dans les grandes villes est toujours 
considéré comme un placement de premier 
ordre. 

Il en a été de même pour la propriété rurale 
jusqu'en 1880. A la vérité, depuis cette époque 
une baisse assez sensible s'es Imanifestée pour 
cette nature d'immeubles. Mais cette déprécia-
tion do la propriété rurale ainsi que le dit avec 
raison M. le rapporteur, tient à des causes éco-
nomiques auxquelles notre régime hypothé-
caire est demeuré tout à fait étranger. 

Si la Cour de cassation, suivant l'avis de son 
rapporteur, a rejeté toute espèce de réforme en 
ce qui touche les hypothèques légales, elle a 
cru devoir approuver les articles 29 et 30 du 
projet de loi qui suppriment l'hypothèque ju-
diciaire. 

Quand on lit le rapport de M. le conseiller 
Cotelle, il semble bien que ce n'est pas sans 
quelqu'hésitation que la Cour suprême a con-
senti à donner cette satisfaction aux réforma-
teurs. 

Il exprime même l'opinion que l'hypothèque 
judiciaire telle qu'elle est prescrite par les ar-
ticles 490 et 517 du Code de commerce et par 
l'article 28 de la loi du 9 avril 1898 sur les acci-
dents du travail, continuera à subsister. C'est 
une grave erreur. L'ai ticle 29 du projet est for-
mel: « L'hypothèque judiciaire est supprimée ». 
Ce texte très laconique ne suppose aucune ex-
ception ; et, afin qu'il ne subsiste aucun doute, 
le projet prend le soin d'abroger spécialement 
les dispositions du.Code civil dans lesquelles 
il est question de l'hypothèque judiciaire, c'est-
à-dire le deuxième alinéa de l'article 2117, l'ar-
ticle 2123 et le dernier alinéa de l'article 2148. 

Jusqu'à présent tous ceux qui avaient écrit 
contre l'hypothèque judiciaire ne l'envisage-
raient qu'au point de vue ô'une condamnation 
obtenue en vertu d'une reconnaissance de 
dette sous seing privé et les trois seuls argu-
ments que l'on faisait valoir étaient les sui-
vants que rappelle M. Cotelle : 1* On ne com-
prend pas pourquoi le créancier en obtenant 
un jugement se créerait un droit de préfé-
sence qu'il n'a pas réclamé à l'origine et qui 
ne doit résulter que de la loi ou de la conven-
tion ; 2- un pareil droit de préférence obtenu 
facilement par surprise est toujours le prix de 
la course; 3- La procédure d'ordre dont les 
difficultés sont le juste effroi des prêteurs se 
trouverait heureusement simplifiée par l'appli-
cationdupriuciperationnel suivant lequel c'est 

(1) Voir les numéros des 2, 3, 4, 5 et 8 mars 1897. 

dans l'exécution forcée que doit résider la seule 
sanction des jugements. 

Sur le premier de ces motifs, nous recon-
naissons que, s'il s'agit de sommes de minime 
importance, le prêteur ifexige pas une obliga-
tion notariée avec affectation hypothécaire, 
mais c'est surtout parce que les frais seraient 
hors de proportion avec l'importance du prêt. 

Toutefois et principalement dans les campa-
gnes, si l'on prête sur de simples billets sous-
seing privé, c'est presque toujours en considé-
ration des immeubles que possède l'emprun-
teur, parce que l'on n'ignore pas que, en cas de 
non paiement, on a la ressource de l'hypothè-
que judiciaire. 

Si cette ressource disparaît, les prêteurs exi-
geront plus souvent des obligations notariées. 

M. Cotelle a lu les volumes publiés par la 
commission extraparlementaire pour la réfec-
tion du cadastre nommée par le ministre des 
finances; s'il veut bien se reporter à la page 
328 du premier fascicule, il y verra que le 31 
mai 1891, une demoiselle a emprunté une 
somme de 100 francs avec affectation hypothé-
caire et que les frais se sont élevés à 59 fr. 07. 

Sans doute, l'obtention d'un jugement et 
l'inscription d'hypothèque judiciaire pourra 
coûter à peu près autant; mais il est bon de 
taire observer que, sur cent prêts, il n'y en aura 
peut-être pas un qui aboutisse à ce résultat. 
Tandis que, si le prêteur est privé de cette ga-
rantie éventuelle que lui assure notre législa-
tion, il exigera presque toujours une obliga-
tion notariée avec les frais qu'elle comporte ; 
ce qui n'est que l'exception deviendra la règle. 
Ou l'on prêtera moins facilement, ou l'on exi-
gera des sûretés pour lesquelles les frais sont 
excessifs. 

A supposer que la suppression de l'hypo-
thèque judiciaire ne présente pas de très graves 
inconvénients dans les grandes villes parce 
qu'en général les prêts sont assez importants 
pour que le prêteur exige immédiatement une 
garantie hypothécaire, il est certain qu'elle 
aura les conséquences les plus fâcheuses pour 
les campagnes, c'est une grave atteints portée 
au crédit agricole. 

C'est, dit-on, le prix de la course. Disons que 
c'est le prix de la vigilance du créancier. Est-il 
donc si immoral cle veiller à ses intérêts, de les 
sauvegarder? et, auandon a fait confiance à 
un débiteur, ne serait-il pas permis d'user de 
tous les moyens légitimes pour assurer U paie-
ment intégral de sa créance et d'y arriver le 
plus rapidement possible? Tant pis pour les 
né gligents. Il y a un vieux brocard de droit qui 
dit : « JuravigilantibusD. Et aussi longtemps 
que les parties auront des intérêts à défendre 
et à sauvegarder, les plus avisés choisiront des 
conseils vigilants. 

A notre époque, la fortune mobilière est 
aussi importante que la fortune immobilière. 
Il parait inouï que le créancier diligent puisse 
s'assurer un paiement privilégié sur les immeu-
bles de son débiteur, à rencontre de ceux qui 
viendraient plus tard, même pour une créai?ce 
antérieure. Cependant cela peut se produire et 
se produit souvent pour les valeurs mobilières 
J'ai un titre sous seing privé, la loi me permet 
de pratiquer immédiatement une saisie-arrêt 
sur les sommes dues à mon débiteur, échues 
ou non échues, même sur des créances éven-
tuelles. Je m'empresse défaire valider ma sai-
sie-arrêt; je lève rapidement mon jugement; 
je le rends définitif. Puis d'autres créanciers, 
porteurs de titres antérieurs peut-être au mien, 
sont moins diligents; ils ont eu recours à des 
hommes de loi moins avisés ; ils pratiquent 
des saisies-arrêts postérieurement à mon juge-
ment cle validité. Quand on ouvrira une con-
tribution judiciaire,je seraipayé par préférence 
à tousautres créanciers, et ceux-ci ne viendront 
qu'au marc le franc. C'est bien là le prix de la 
course. 

Quelques membres de la commission nom-
mée par la Cour de cassation paraissaient vou-
loir maintenir l'hypothèque judiciaire, mais 
ne la faire résulter que de jugements passés en 
force de chose jugée; tandis que, aujourd'hui, 
on la peut faire inscrire en vertu d'unjuge-
m ent par défaut et même préparatoire. 

L'hypothèquejudiciaire est une mesure con-
servatoire. Or, rîous faisons observer que, pour 
pratiquer une saisie-arrêt sur des valeurs mo-
bilières, il suffit d un titre sous seing privé et 
même d'une simple permission déjuge. 

Et puis l'expérience ne nous apprend-elle pas 
à quelles fraudes ont recours les débiteurs aux 
abois? Combien de fois ne les a-t-on pas vus 
consentir des ventes ou des hypothèques frau-
duleuses? On a sans doute la triste ressource 
de l'action paulienne, coûteuse d'abord , et 
puis qu'il n'est pas facile de faire réussir ; car, 
si la mauvaise foi du vendeur ou de l'emprun-
teur est manifeste, il est plus mal aisé de la 
prouver au regard de l'acheteur ou du prê-
teur. 

On ne saurait blâmer le créancier diligent, 
qui s'empresse de paralys r la mauvaise foi 
de son débiteur. Et, au regard de celui-ci, l'ins-
cription prise en vertu d'un jugement par dé-
faut ou même préparatoire, ne présente aucun 
inconvénient puisque l'exécution est subor-
donnée à l'obtèntion d'une décision de justice 
devenue définitive. 

M. le rapporteur fait observer que des créan-
ciers hypothécaires sur des immeubles grevés 
au delà de leur valeur, et qui n'ont aucune 
chance d'être payés, n'en deviennent pas moins 
les arbitres du règlement amiable des ordres 
en faisant échec aux dispositions bienfaisantes 
de l'article 751 du Code de procédure civile. 

L'objection a sa valeur ; mais il ne faut pas 
en exagérer la portée. 

Et, tout d'abord, on peut affirmer que l'exem-
ple cité par M. le rapporteur ne se présente pas 
une fois sur cinquante ordres judidaires. 

S'il s'agit d'un commerçant, et c'est le cas le 
plus usuel, l'article 446 du Code de commerce 
permet d'avoir facilement raison de ces hypo-
thèques judiciaires qui s'accumuleut sur les 
immeubles d'un débiteur aux abois. 

Et puis il faut se demander si l'inconvénient 
signalé n'est pas moins grave que celui qui ré-
sulterait de la suppression pure et simple de 
l'hypothèque judiciaire. 

Est-ce que cet inconvénient de l'obstruction 
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des ordres ne peut pas être atténué dans une 
large mesure? 

La jurisprudence a décidé à plusieurs repri-
ses que le créancier qui, sans motifs légitimes, 
refuse de donner son consentement à un ordre 
amiable, peut êire condamné aux frais que né-
cessite la poursuite d'un ordrejudiciaire. L'ap-
plication plus fréquente de cette mesure aurait 
vite raison du mauvais vouloir des créanciers 
récalcitrants. 

MM. Aubry et Rau,M. de Vatimesnil, parlant 
de la suppression de l'hypothèque judiciaire 
ne l'avaient considérée qu'au point de vue des 
jugements ayant une cause contractuelle. 

Dans notre rapport présenté au Congrès de 
la propriété bâtie, nous avons fait observer 
qu'un très grand nombre de jugements avaient 
pour cause des faits pour lesquels il n'était pas 
possible de demander et d'obtenir de son ad-
versaire la constitution d'une hypothèque con-
ventionelle et par exemple la condamnation 
au paiement de dommages-intérêts dans les 
hypothèses les plus diverses. 

Cette considération n'a pas échappé aux sa-
vants magistrats de la Cour de cas ation et 
plusieurs avaient émis «l'idée de conserver 
l'hypothèque judiciaire comme attribut parti-
culier des condamnations ayant pour cause 
une dette non contractuelle, pour laquelle par 
conséquent il n'a pu dépendre des créanciers 
de se ménager des sûretés. Telles seraient la 
dette d'aliments et celle des dommages-intérêts 
à raison d'un délit ». 

M. le Conseiller Cotelle répond qu'en ce qui 
concerne les dettes qui ont pour cause un délit, 
l'article 52 du Code pénal maintient la con-
trainte par corps. 

Outre que ce moyen d'exécution répugne à 
nos mœurs modernes, il faut avouer qu'il offre 
une ressource insuffisante, à moins qu'il ne 
devienne parfois un moyen de chantage au re-
gard de la famille du débiteur. 

Un homme jeune encore a commis des es-
croqueries au préjudice de marchands; il était 
employé dans une maison de banque ou de 
commerce, il a pris des fonds dans la caisse de 
son patron; aujourd'hui, il estsansressources, 
plus tard b sera appelé à recueillir un héritage 
de quelqu'importance, qu'il 'pourrait dissiper 
rapidement et même furtivement, on ptend une 
hypothèque judiciaire sur les biens présents et 
à venir; cela ne vaut-il pas mieux que de le 
garder en prison pendant six mois ou un an? 

Ajoutons que les condamnations à des dom-
mages-intérêts n'ont pas toujours pour cause 
des délits, mais, aussi des quasi-délits, pour 
lesquels n'existe pas la contrainte par corps. 
Elles ont bien encore d'autres causes que des 
délits ou des quasi-délits : l'inexécution des 
conventions, leur interprétation, les demandes 
en paiement de travaux, d'honoraires, de sa-
laires, dont le chiffre, et quelquefois le prin-
cipe s'ont contestés. 

Sans doute, on répond que ceux-là qui ont 
obtenu de pareilles condamnations et qui ne 
pourront prendre une hypothèque judiciaire 
poursuivront i'expropriation des immeubles 
de leur débiteur. C'est bien là ce que redoutait 
M. Laurent, ce jurisconsulte si perspicace, à 
l'occasion de la suppression de l'hypothèque 
judiciaire en Belgique. 

M. le conseiller Cotelle estime que ces ap-
préhensions n'ont pas été justifiées. Il se 
trompe, croyons-nous ; et nous le renvoyons 
encore aux procès-verbaux de la commission 
extraparlemenîaire pour la réfection du cadas-
tre; il y verra que, depuis la suppression de 
l'hypothèque judiciaire en Belgique, les expro-
priations d'immeubles ont triplé. 

Ce résultat était facile à prévoir. 
L'hypothèque judiciaire est une mesure con-

servatoire qui peut permettre au créancier 
d'attendre que son débiteur arrive à se délibé-
rer par son travail ou son industrie, sans assu-
mer sur lui l'odieux d'une expropriation 
forcée, qui dans certaines circonstances don-
nées peut être désastreuse pour les deux par-
ties. 

Il y a des condamnations qui ont un carac-
1ère alimentaire. L'honorable rapporteur de la 
Cour de cassation, dit à cet égard : l'article 
1978 du Code civil est suffisant. Que dit cet 
article? « qu'à défaut de paiement des arréra-
ges le créancier a le droit de saisir et de faire 
vendre les biens de son débiteur, et de faire 
ordonner ou consentir, sur le produit-'de la 

i vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le 
! service des arrérages. » 

Ce sera très simple s'il n'y a pas d'hypothè-
ques conventionnelles ; mais, si le débiteur en 
a consenti, même postérieurement aux con-
damnations prononcées, pendant qu'il payait 
les arrérages— et il le peut jusqu'à la trans-
cription de la saisie — on procédéra d'abord à 
un ordre amiable ou judiciaire, le créancier 
porteur du jugement qui lui accorde une rente 
viagère n'y sera pas appelé, car un ordre ne se 
régie qu'entre les créanciers hypothécaires. 
Après le règlement de l'ordre qui peut durer 
plusieurs mois et même une année, pendant 
lesquels le créancier de la rente viagère vivra 
comme il pourra, on prélèvera sur le solde du 
ptixdes immeubles, s'il en reste, une somme 
suffisante pour l'emploi d'un capital. A une 
condition cependant, c'est que ne surviendront 
pas des créanciers chirographaires qui forme-
ront dessaisies-arrêts, ce qui leur permettrait 
de venir au marc le franc, avec le créancier de 
la rente viagère sur les sommes restant libres 
après le paiement des créanciers hypothé-
caires. 

Car cet article 1978 n'accorde aucun droit 
ie préférence aux créanciers pour le service 
des rentes viagères, même quand elles ont un 
caractère alimentaire. 

Le seul moyen d'assurer au créancier d'une 
renteviagère résultant d'un jugement, un droit 
de préférence, c'est de conserver l'hypothèque 
judiciaire. 

Et puis le créancier ne peut exercer le droit 
à lui conféré par l'article 1978 que « à défaut 
du paiement des arrérages de la rente ». Or; le 
débiteur pourra servir la rente pendant quel-
que temps; puis, un jour, il cessera de la 
payer; et, lorsque le créancier voudra user du 
bénéfice de l'article 1798, il apprendra que son 
débiteur a dénaturé sa fortune et qu'il a eu le 
soin de se rendre insolvable. Avec les valeurs 
mobilières au porteur ces exemples sont plus 
fréquents qu'on ne se l'imagine. 

M; le rapporteur explique que les Tribunaux, 
quand ils accordent des indemnités sousl'orme 
de rentes viagères ordonnent l'emploi d'un ca-
pital suffisant pour garantir le service de cette 
rente. Cela se fait quelquefois et c'est fort gê-
nant pour ceux qui y sont contraints. Le dé-
biteur pourra-t-il alors se soustraire à cette 
obligation en offrant une hypothèque conven-
tionnelle, c'est douteûx si le jugement ne le 
dit pas. Dans tous les cas. on expose le débi-
teur à supporter les frais d'un acte notarié; 
après qu'il aura supporté les frais d'un juge-
ment, quand il était si simple de laisser pren-
dre une inscription d'hypothèque judiciaire. 

La loi du 9 avril 1898 sur les accidents de 
travail est, à cet égard, assez embarassant. 
L'article 25 dispose que « les décisions judi-
ciaires n'emporteront hypothèque que si elles 
sont rendues au profit de la caisse desretraites 
exerçant son recours contre les chefs d'entre-
prise ou les compagnies d'assurances ». 

M. le rapporteur, afin de justifier son refus 
d'accorder l'hypothèque judiciaire pour les 
dettes ayant un caractère alimentaire, avait 
déclaré que « cette solution se trouve pré-
jugée par l'article 26 de la loi sur les accidents 
de travail du 9 avril 1898 d'après lequel l'hypo-
thèque judiciaire n'est maintenue pour les con-
damnations prononcées en vertu de cette loi 
qu'au profit delà caisse nationale des retraites 
sur les recours exercés par elle contre les maî-
tres d'industrie dont elle est instituée la cau-
tion ». 

Sans doute, il résulte bien de ce texte que 
ceux des ouvriers en faveur de qui cette loi a 
été édictée n'auront pas le droit d3 prendre des 
hypothèques judiciaires contre leurs patrons 
pour la garantie des condamnations qu'ils ob-
tiendront contre eux. 

Or, quelques lignes plus loin, M. Cotelle est 
obligé de reconnaître que les ouvriers n'ont 
pas besoin de prendre une hypothèque judi-
ciaire contre leurs patrons, puisque suivant 
l'article 24 de cette loi, à défaut par les chefs 
d'entrep ises débiteurs, soit par les sociétés 
d'assurances à primes fixes ou mutuelles, ou 
les syndicats de garantie liant solidairement 
tous les adhérents, de s'acquitter au moment 
de leur exigibilité, des indemnités mises à leur 
charge à la suite d'accidents ayant occasionné 
la mort ou une incapacité permanente de tra-
vail, le payement en sera assuré aux intéres-

sés par les soins de la Caisse nationale de 
retraite pour la vieillesse. 

Evidemment, l'ouvrier n'a pas besoin de 
prendre une hypothèque judiciaire contre son 
patron puisqu'il est sûr d'être payé régulière-
ment par la Caisse nationale de retraite pour la 
vieillesse. 

Mais les patrons n'y gagneront rien, s'ils ne 
sont pas exposés à être grevés d'une hypothè-
que judiciaire au profit de leurs ouvriers qui 
n'en ont nul besoin, ils le seront du chef de la 
Caisse nationale de retraite pour la vieilesse. 

M. le rapporteur qui est partisan du main' 
tien de cet article 26, pense qu'il ne sera pas 
abrogé virtuellement par le projet de loi ac-
tuellement soumis au Sénat. Nous croyons 
qu'il se trompe. Nous avons déjà cité cet arti-
cle si concis: « l'hypothèque juliciaire est 
supprimée». Un pareil texte ne prête guère à 
l'équivoque. 

M. le conseiller Cotelle désire que l'article 
26 de la loi sur les accidents du travail soit 
maintenu. C'est donc que l'hypothèque judi-
ciaire n'est pas aussi mauvaise qu'il paraît le 
croire ; elle peut rendre des services. 

Eh ! sans doute. La Caisse nationale fera les 
avances des arrérages alloués aux ouvriers 
par les décisions de justice ; elle est autorisée 
à recouvrer ces arrérages au fur et à mesure 
contre les chefs d'industrie pendant toute la 
vie de ceux qui ont obtenu ces pensions, mais 
à un moment donné ces patrons peuvent se 
rendre ou devenir insolvables, et c'est pour 
parer à cette éventualité que la loi du 9 avril 
1898 accorde à la Caisse des retraites le droit 
de prendre une inscription d'hypothèque judi-
ciaire. 

Est-ce que les autres créanciers ne sont pas 
aussi dignes d'intérêt que ceux dont la Caisse 
nationale de retraite pour la vieillesse se porte 
caution ? 

Et, pour ne parler que des ouvriers, la loi 
de 1898 n'est faite que pour une certaine caté-
gorie d'ouvriers énumérés dans l'article 1er, 
les autres ouvriers, notamment la majeure 
partie des ouvriers agricoles, les charretiers, 
les palfreniers, les cochers, les ouvriers char-
rons, carrossiers et biens d'autres encore, n'en 
profitent pas. Ce n'est pas à dire qu'ils ne peu-
vent pas être victimes d'accidents, dont la 
responsabilité incombe aux patrons dans les 
termes des articles 1382 et suivants du Code 
civil. 

Enfin, il y aies passsants qui peuvent être 
renversés, écrasés par un fiacre, par un omni-
bus, par une voiture de maître, par la chûte 
d'un tuyau de cheminée. 

Un ouvrier maçon est sur un échaffaudage, 
il tombe, il est blessé grièvement, il obtient 
une pension viagère, le service de cette pen-
sion sera assuré par une hypothèque judiciaire 
prise au profit de la Caisse des retraites pour 
la vieillesse, car l'ouvrier du bâtiment estcom-
pris dans rémunération de l'article 1er de la loi 
de 1898. 

Mais voilà qu'un quidam, un ouvrier bijou-
tier par exemple, passe près de cette maison 
en construction, l'ouvrier qui est monté sur 
cet échafaudage laisse tomber par malacresse 
un marteau, une pierre, sur l'ouvrier bijoutier 
qui'est tué. La femme de celui-ci obtient une 
renie viagère en vertu des articles 1382 et 1383 : 
elle ne pourra pas prendre une hypothèque 
judiciaire. Pourquoi cette différence? 

On répond que les Tribunaux ordonneront 
l'emploi d'un capital pour assurer le service de 
cette rente. Ce n'est pas une obligation pour 
les Tribunaux. A supposer qu'ils le fassent, ce 
pourra être une charge plus onéreuse que l'hy-
pothèque judiciaire. On peut, d'ailleurs, faire 
la même réponse pour les ouvriers cautionnés 
par la Caisse des retraites. 

Si l'hypothèque judiciaire présente tant d'in-
convénients*, si elle est, a-t-on dit, contraire à 
ce principe qui veut qu'il n'y ait de droit de 
préférence entre les créanciers que ceux qui 
résultent de la loi ou de la convention, pour-
quoi la maintenez-vous pour les ouvriers cau-
tionnés par la Caisse des retraites? Pourquoi 
la maintenir au profit des créanciers du failli 
dans les termes des articles 490 et 517 du Code 
do commerce. 

L'hypothèque judiciaire est bonne ou elle est 
mauvaise; mais elle l'est pour tout le monde, 
et nous ne comprenons pas ces distinctions 
arbitraires. 

M. le rapporteur qui estitre qu'il faut con-
server l'hypothèque judiciaire au moins pour 
la Caisse nationale des retraites et pour les 
créanciers des faillis, pense que dans tous les 
cas ces hypothèques devraient être spéciali-
sées quant aux immeubles affectés, il ne veut 
ni de l'hypothèque indéterminée, ni de l'hypo-
thèque sur les biens à venir. 

Nous faisons observer que les articles 2161, 
2162 du Code civil permettent au débiteur de 
faire restreindre l'hypothèque sur les biens 
présents et même sur quelques-uns ou un seul 
de ses immeubles quand ceux-ci sont suffi-
sants pour la garantie de la Créance dans les 
conditions énumôrées par les articles préci-
tés. 

Mais nous pensons qu'il y a lieu de mainte-
nir, en règte générale, l'hypothèque indéter-
minée sur les biens présents et à venir du 
débiteur. 

Ce n'est que l'application de l'article 2092 
du Code civil, aux termes duquel «quiconque 
s'est obligé personnellement est tenu de rem-
plir son engagement sur tous ses biens mobi-
liers et immobiliers,présents et à venir ». 

Qu'on remarque bien que, dans un très 
grand nombre de cas, les condamnations ob-
tenues ont pour cause des délits, des quasi 
délits ou des manquements graves à des en-
gagements à des stipulations. 

Les faits qui ont amené ces condamnations 
n'étaient pas prévus ; on ne peut pas dire que 
le créancier a connu ia situation de son débi-
teur.qu'il l'a acceptée et n'a pu compter sur ses 
biens à venir. Il est lé plus ordinairement 
créancier malgré lui et pourquoi ne lui serai1-
il pas permis de prendre des mesures conser-
vatoires sur les biens qui peuvent échoir à son 
débiteur. 

Quel inconvénient voit-cn à ce que un 
homme, qui m'a trompé ou qui tout au moins 
a été assez téméraire ou imprudent pour me 
causer un grave préjudice, soit mis dans l'im-
possibilité, autant que possible, de soustraire 
à mes légitimes revendications les biens qui 
pourront lui advenir dans la suite? 

En résumé, l'hypothèque judiciaire telle 
qu'elle a été organisée par le Code de 1804 a pu 
piésenter dans la pratique, quelques légers 
inconvénierts, (quelle institu ion humaine 
n'en a pas), mais sa suppression ou même sa 
modification, aurait des conséquences beau-
coup plus graves, non seulement pour les 
créanciers, mais aussi pour les débiteurs. C'est 
sur ce dernier point que nous nous permettons 
d'insister, parce qu'il paraît avoir échappé à 
ceux qui ont attaqué l'hypothèque judiciaire. 

C'est un élément de crédit considérable qui 
disparaîtrait même dans les villes, mais sur-
tout dans les campagnes. 

Par tous ces motifs, nous persistons à pen-
ser qu'il y a lieu de rejeter purement et sim-
plement le projet de loi présenté au Sénat sur 
ia réforme hypothécaire. 

F. Raveton, 
Avocat à la Cour d'appel de Paris. 
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Le marché accentue ses bonnes dispositi ons. La 
détente monétaire etles perspectives plus rassurantes 
des questions en suspens dans le domaine de la poli-
tique internationale, rendent courage à la spécula-
tion. 

Nos rentes sent les moins bien partagées dans la 
reprise générale. Le 3 OpJ s'avance à 102,b0 au comp-
tant: a terme, il gagne quelques centimes à 102.25. Le 
8 li2 0{0 vaut 104,75, L'Extérieure influencée par l'a-
baissement du change et poussée par les rachats des 
vendeurs monte brusquement à 5n,45. 

Les obligations de la Ville de Paris 1894-1896 mé-
ritent de fixer l'attention des capitalistes. En effet, la 
Ville émet les titres de cet emprunt au-dessous du 
pair (397 fr. pour des titres remboursables à 400 fr.), 
et à guichet ouvert, ce qui permet à la petite épargne 
de ne pas passer par les intermédiaires. 

Les titres de 1894-1896 rapportent un intérêt an-
nuel de 2 lp2 0[0, soit 10 fr. par an, pour tous les titres 
de 400. Il convient en outre d'ajouter à ce revenu, 
les chances de lots, qui figurent au tableau d'amor-
tissement pour une somme annuelle de 640,000 
francs. 

AVIS AUX OBLIGATAIRES 

COMPAGNIE DES 

CBEfflS DE m DE L'EST 

NUMÉROS DES OBLIGATIONS A REMBOURSER 
Par suite du tirage effectué le 12janoier 1899 

2.080 obligations 5 O/O 

■Remboursables à GS55 francs, à partir du 
1899, sous déduction de la taxe établie 
lois de finances. 

981 
992 

1039 
1387 
1619 
1707 
2099 
2405 
2440 
2611 
2648 
2790 
3259 
3268 
3685 
3881 
4414 
4513 
4762 
5253 
5371 
5433 
5507 
5527 
5551 

5577 
5823 

9720 13H4 1791C 
9926 13242 18238 

5887 10048 13462 18969 
5960 10228 13596 19253 
6038 10469 1423 5 19299 
6161 10476 14237 19313 
6263 10717 14249 19396 
6469 10771 14271 19429 

6799 10779 14321 20036 
6861 10858 14637 20227 
6s77 10938 14963 20293 
7506 11367 15009 20303 
7559 11375 15024 20438 
8011 11461 15266 20676 
8016 11479 14438 20s07 
8195 11698 15643 20826 
8:588 12104 16129 21031 
8445 12319 16306 21911 
8.530 12710 16474 21926 
8537 12784 i&m 22076 
8541 12802 16677 22247 
8811 12855 17499 22497 
9150 12930 17853 22*558 
9218 13013 15" 890 22902 
9577 13025 17898 23265 

l"juin 
par les 

2331* 
23352 
23S0» 
23 i6g 
23889 
24379 
24481 
24709 
25174 
25270 
25618 
25731 
25781 
26024 
26118 
26128 
26196 
26446 
26666 
26844 
26919 
27006 
27223 
27255 
27388 

27926 38643 •48898 58915 71126 1 79333 
28602 38963 49143 59789 711*7 79583 
2«34 38964 49506 60039 71348 79597 
28685 39102 49D32 60062 71758 79668 
28731 39237 49658 60463 71827 79672 
28763 39255 49683 60866 71843 79687 
23835 39321 4J800 609 il 72031 79737 
28947 39392 50212 60981 72082 79715 
29219 39791 50342 61253 72333 79781 
29259 4-298 5U683 61614 72577 80182 
2997 5 40361 51178 61983 726.9 60432 
30o96 40513 51633 61990 72840 80461 
31505 4)018 52417 62172 72884 80475 
31532 
31732 

4128»! 52494 62268 72937 80633 
41296 53046 62924 73202 80726 

31774 41864 53383 62999 73351 80943 
31906 42223 53580 6dl38 73402 81028 
32036 42330 53056 63521 73406 81183 
32161 42360 5,705 33769 735J6 81862 
32429 4°481 53871 63904 736 6 82029 
32458 42691 54255 63981 73699 82208 
32566 4:983 54422 64095 73790 82286 
32581 43490 54551 64126 74171 82377 
32658 440! 5 54685 64145 74320 82520 
32818 41018 •54877 64484 74463 82525 
32939 44527 54944 64726 7470-î 82776 
33002 44614 55424 65'.96 74757 83116 
33162 44670 5JU70 65278 74843 83289 
33355 44790 58102 66167 75024 83477 
33370 44981 55448 66262 75172 83879 
33442 45490 55466 66336 75564 83964 
3347S 45762 55610 66387 75811 83967 
33529 45836 55631 6639b 76107 84196 
33887 46298 5E651 66524 76188 84751 
33893 46374 55729 66610 76212 8515S 
34143 46399 55774 67112 76439 85752 
34183 46629 55868 67289 76449 85963 
34394 46817 56044 67500 76758 86004 
34471 46877 56298 68042 76828 86055 
31715 46906 56385 68645 77029 86110 
35209 47161 56762 69239 77111 86180 
85546 47230 56938 69433 772.5 86238 
35643 47281 57084 69748 77322 86324 

36632 47314 57610 69759 77466 86326 
36694 47430 57672 7U060 77865 86426 

36782 47578 57771 70241 7s214 86454 

36838 47878 57786 70457 78318 86804 

36814 4', 880 57890 70579 78330 87129 

37298 48031 58091 70837 78428 87166 

37913 48087 58153 71013 78855 87220 

37981 48334 588J0 71098 79236 87263 

38103 48664 58852 71125 79323 87273 

87348 97405 106337 114436 122442 ' 130433 
87437 97422 106424 114806 122552 13 493 
87598 97473 106493 114847 122698 130865 
87884 97528 1C6582 114967 122812 131127 
87953 97537 106692 115077 123083 131136 
88186 97o89 107091 115169 123095 151179 
88270 97588 107122 115262 123125 .31280 
88323 97902 1C7640- 115377 123139 131312 
88399 979.58 107649 115405 123386 131457 
8s6S4 98347 107772' 116033 1234.5 131742 
89050 98784 108429 116085 123832 132803 
8S235 93987 108561 116417 123954 1323^8 
89424 99210 109076 116618 :24105 132407 
89460 98447 ".03313 116669 124216 132474 
90029 93969 109413 1167y2 124234 132612 
90049 1' 0734 109697 116634 124262 132690 
90091 100752 109833 .117110 124857 132750 
90273 100820 109313 117228 124971 133022 
90334 100918 103944 117410 124984 133269 
90424 100976 109369 117484 125473 133680 
90868 101180 110116 11781» 125653 133831 
90946 101220 110393 117963 12 727 133891 
912U0 101523 110419 118339 125787 134169 
91136 101655 110443 1.8554 126036 134307 
91740 ■ 101797 110507 11866.5 126579 1:54426 
9l9y3 101861 110557 118916 126629 134733 
92474 101936 110600 118919 126759 135022 
92784 102600 110741 H>-982 1268*7 135!37 
92848 102718 111102 119010 126966 1.5540 
93081 102742 111223 119152 127090 135754 
935y7 102957 111285 119577 127213 136040 
93888 103068 1)1654 119818 127334 136105 
93941 103344 111753 119992 127489 136182 
94091 103563 111859 120142 127514 136764 
94646 103777 112242 120723 127781' 136794 
84846 104141 112501 120915 128038 136-47 
94916 104378 112623 121082 128046 137343 
95051 104401 112743 121128 128284 137396 
95286 104524 113121 121283 128336 137572 
95685 104661 113266 121302 128480 137775 
95940 1 15000 113541 121521 128490 137778 
95993 105112 113713 121682 12.S634 137835 
96 36 105249 113882 121725 ' 1289 9 138313 
1)6166 105374 113355 121739 12J447 138337 
96:514 105483 114008 122055 129506 158377 
96360 10 560 114036 122162 129517 138393 
96395 105961 114073 122349 123978 138412 
96551 106021 114178 122390 13o373 138587 
96999 106055 
138979 à 138988 145149 à 145158 1159609 à 159 18 
140709 140718 150219 1502;8 159669 159678 
144629 144638 152659 152668 160489 160498 

160729 i 
161899 
162469 
163259 
163999 
167919 
169679 
170319 
172849 
174609 
174919 
176949 
177239 
177999 
178659 
178709 
179479 
182899 
185359 
186389 
188539 
188829 
189179 
195319 
195379 
197609 
199919 
200259 
200359 
2021.9 
202469 
203849 

160738 
161908 
162478 
163268 
164008 
167928 
1696»8 
170328 
1728S8 
174618 
174928 
176958 
177248 
1780. .8 
178678 
178718 
179488 
182y08 
185368 
186398 
188548 
188838 
189188 
195328 
1S,5388 
197618 
199928 
200268 
2 «368 
202188 
202478 
203858 

205629 i 
207349 
210879 
211159 
211689 
211849 
213649 
216529 
222959 
223129 
225279 
226839 
228619 
229209 
231359 
234709 
234889 
235849 
236829 
237079 
238119 
2.1719 
244859 
244889 
245959 
246059 
246249 
249009 
251569 
262849 
262919 
263829 

205638 
207358 
210888 
211168 
211698 
211858 
213658 
216538 
222968 
223138 
225288 
226848 
228628 
229218 
231368 
234718 
234898 
235858 
236838 
237038 
238128 
241728 
344ft68 
244898 
245968 
246068 
246258 
219018 
251578 
262858 
262328 
263848 

264209 à 
265269 
278209 
■i 79189 
231029 
283289 
285229 
285289 
288449 
291889 
294189 
297149 
304609 
306929 
307729 
308429 
312609 
330789 
331649 
339249 
342609 
348289 
350149 
350729 
351409 
353809 
355429 
363949 
364369 
366689 

264228 
265288 
27.^228 
279208 
281048 
282308 
285248 
285308 
388468 
291908 
294208 
297168 
304628 
306948 
307748 
308418 
312628 
330808 
331656 
339268 
342628 
348308 
350168 
350748 
351428 
353628 
355448 
363968 
364388 
366708 

8 obligations 3 O/O de la Compagnie 
du cherainde fer de de la Moselotte 

Remboursables à 500 francs à partir du 1er mai 
189-sous déduction de la taxe établie par les 
lois de finances. 

301 1 342 | 1177 | 1395 j 1589 ] 1779 | 2112 | 2281 

8 £9 obligations de l'ancienne 
Compagnie de Strasbourg-Baie 

(Construction de la ligne ' de Wissembourg) 

Remboursables à 625 francs à partir du 1" juil-

let 1899, sous déduction de la taxe établie par 
les lois de finances. 1 

31 È 40 7811 à 
101 110 8571 
301 310 8781 
341 850 8841 
471 480 8971 
481 490 9151 
721 730 9621 

1231 1240 9801 
1401 1410 10351 
1891 1900 10941 
2061 2070 11171 
2321 2330 113H 
2381 2390 11341 
3581 3590 11771 
4011 4020 I186I 
4111 4119 12521 
4301 4310 12811 
4561 4570 13351 
5511 5520 14281 
5591 5600 156 il 
5701 5710 15771 
5751 5760 16111 
6001 6010 16621 
6481 6490 17001 
6501 
6911 

6510 17021 
6920 17241 

7061 7070 17301 
7401 7410 17401 
7691 7700 * 

7800 
17671 

7791 17871 

7820 17981 , 
8580 18611 
8790 18891 
8850 18935 
8980 1928I 
9160 19331 
9630 i3491 
9810 1V521 

13360 1959! 
10950 19951 
11180 20021 
11320 20171 
11350 2M81 
11780 20631 
11870 21011 
12^80 21231 
12820 22181 
13360 22471 
14290 22611 
15650 22661 
15780 22721 
16120 22771 
16630 22881 
17010 23121 
17030 23791 

17310 
•17410 
17680 
17880 

45 obligations de 4.00© 
1 ancienne Compagnie deSereau 

a Troyes 
ReiSb1°8Uqq a!!|eS à,x4,-850 francsà Partir du 1« juifc. leiaeSO

finance
UCtl0n de to étaWie S* 

17980 
18770 
18900 
18940 
19290 
19340 
19500 
19530 
19600 
19960 
20030 
20180 
20190 
20640 
21020 
21240 
22130 
22480 
22620 
22670 
22730 
22780 
228«0 
21130 
23a00 

17 758 
91 773 

212 869 
386 896 
441 593 

1056 
1071 
1097 
1159 
1230 

1256 
1356 
137* 
14:39 
1449 

1506 ) 2 vi6 
1696 
1781 
1951 
1985 

2042 
2047 
2070 
2193 

2283 
2327 
23 .8 
2374 
2459 

2576 
618 

2801 
2862 
2884 

3000 
50*0 
3079 
;;os6 

:35 

lis sLa ™v? *L" remb/>ursement des titres amor-
toTP «a fir^é'dè,S *PF*sent sous déduction de la 
axe établie par les lois de finances et moyennant 
ie

r^°mPte ca'oulé au taux de celui delà Ban-
que de h rance. 

(6.152) 
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AVIS 
Toutes les annonces judiciaires et 

légales en matière de procédure civile 
ainsi que celles relatives aux ventes 
en matière de faillites, pourront être 
insérées dans la GAZETTE DES TRI-
BUNAUX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 26 décembre 1897, in-
séré dans notre numéro du 1" jan-
vier 1898). 

AVIS *U> ^TjQHft/UBES 

THÉÂTRE DU VAUDEVILLE 
MM. les Actionnaires de la Société en 

commandite par actions du Théâtre du 
Vaudeville sont convoqués le 18 fé-
vrier 1899 à 4 heurts de l'après-midi, 
au siège social, rue Meyerbeer, n" 1, 
en Assemblée générale ordinaire. 

ORDRE DU JOUR • 
Rapport de la gérance ; 
Rapport du Conseil de surveillance ; 
Approbation des comptes. 

Le gérant : Porel. 
 (6153) 

Comptoir Centrai de erédit 

j. NAOD & r 
anciennement E. IVaud & Cie. 

MM. les Actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire pour le lundi 

février 1899, conformément aux 
articles 52, 53,54, 55, 56, 57 et 58 des statuts. 

Cette assemblée aura lieu salle de l'Ins-
titut Charras (ancienne salle Kriegelstein 
et Cie, rue Charras, n° 4, à Paris, à trois 
heures de l'après-midi. 

Pour en faire partie, il faut être porteur et 
propriétaire d'au moins dix actions, déposées 
au siège social, rue Mogador prolongée, 
n° 4, à Paris, de dix heures à trois 
heures, cinq jours au plus tard avant celui 
de l'assemblée. 

Le Directeur-Gérant : 
J. IVaud. 

ANNONCES INDUSTRIELLES 

Ostréiculteur,Côtes Bretagne,sans concurr.de 
prix de revient et élevage,dem.150,000 p'faire 

8 millions d'huîtres.net 60,000 fr.Aff. de tout 1" 
ordre et en exploitât. Uabat, 33, bd Temple. 

pfrAn LE RENTIER 
Dirigé, depuis 1869, par M. ALFHED NEY.MARCK, 0.&,[. 
Lauréat de l'Institut, ancien Président de la Société de 
Statistique de Paris,etc. 3Sr%n» St-jStugustln.Paris-

BRONCHITES 
Ehumes 

TOUX 

TOUX 
Coqueluches 

INSOMNIES 

LE PHENIX-VIE 
33, rue Lafayette. Paris 

Achats de IVUES-PROPBIETÉS 
(Conditions très avantageuses) 

Constitution do RENTES VIAGÈRES 

Soarce du Prince de Condé. Ferrugin. 
sourer, contre l'anémie. 

CHEMINS DE FER DU NOED 

Seroices directs entre Paris et Bruxelles 
Trajet en 5 heures 

Départs de Paris à 8 h. 20 du matin, midi 45, 
3 h. 50, 6 h. 20 et 11 h. du soir. 

Départs de Bruxelles à 8 h. et 8 h. 57 du matin, 
1 h. et 6 h. 4 du soir et minuit 15. 

Wagon-salon et wagon-restaurant aux trains 
partant de Paris à 6 h. 20 du soir te de Bruxelles 
à 8 h. du matin. 

CHEMNS DE FER DE L'ODESl 

Billets d'aller et retour à prix 
réduits 

La Compagnie des Chemins de fer de l'Ouest 
délivre, toute l'année, de Paris à toutes les 
gares de son réseau (grandes lignes), et vice-
versa, des billets d'aller et r tour comportant 
une réduction de 0/0 en 1" classe, 20 0/0 en 
2» et 3e classes sur les prix doublés des billets 
simple à place entière. 

La durée de validité de ces billets est fixée 
ainsi qu'il suit : 

De 1 à 30 kilomètres 1 jour 
31 125 — 2 — 

126 250 — 3 — 
251 400 — 4 — 
401 500 — 5 — 
501 600 — 6 — 

Au-dessus de 600 — 7 — 

Publications légrles. — Sociétés. — Faillites commerciales. 

AVIS 
La publication légale des actes 

de Sooiété est obligatoire , pour 
l'année 1899, dans l'un des dix 
journaux suivants : 

LA 
Gazette des Tribunaux 
Les Petites Affiches.—Les Affiches 

oartsienn.es et départementales. — 
Le Droit.— La Loi. — Le Moniteur 
des Ventes — Le Courrier. — La 
Gatette du Palais. — Le Bulletin 
Municipal Officiel de la Ville de 
Paris. — Le Moniteur Officiel du 
Commerça. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
MM. LES CRÉANCIERS QUI N'AU-

RAIENT PAS REÇU D'AVIS SONT PRIÉS 
DE DONNER LEURS NOMS ET 
ADRESSES, AVEC TITRES A L'AP-
PUI, AU GREFFE NUMÉRO 8. 

ILS SONT EN OUTRE AVISÉS QU'ILS 
PEUVENT REMETTRE LEURS TITRES 
ACCOMPAGNÉS D'UN BORDEREAU IN-
DIQUANT LA CAUSE ET LE MONTANT 
DE LEUR CRÉANCE, SOIT AU GREFFE, 
BOIT ENTRE LES MAINS DBS LIQUI-
DATEURS. 

LES CRÉANCIERS ET LES DÉBI-
TEURS PEUVENT PRENDRE AU GREFFE 
BUREAU NUMÉRO 14 , COMMUNICA-
TION DE LA COMPTABILITÉ DES FAIL-
LITES ET DES LIQUIDATIONS JUDI-

CIAIRES. 

Liquidations judiciaires 
(Loi du 4 mars 1889) 

Du 21 janvier 1899 

Du sieur MARTIN-LANDELLE 
(Emile'Amédée), négociant en vins 
et spiritueux, à la PÏaine-Saint-De-
nis(Seine), avenue de Paris, 108 et 
à Paris, 4, avenue Hoche, demeu. 
rant à cette dernière adresse. 

M. Landrin, juge - commissaire , 
et le sieur Mauger, 16, rue de Va-
lois, liquidateur (N. 70 du gr.) 

NOMINATIONS DE LIQUIDATEURS 
ET DE CONTROLEURS 

Sont incités à se rendre auas 
jours et heures indiqués ci-àprès 
au Tribunal de Commerce, salle 
des Assemblées pour, sous lac pré-
sidence de MM- tes juges commis-
saires, examiner la situation des 
débiteurs et être consultés : 1 • sur 
la nomination des liquidateurs : 
2- et sur l'utilité d'élire immédiate-
ment parmi eux un ou deux con-
trôleurs, messieurs les créanciers 
ci-après nommés : 

Du sieur MARTIN-LANDELLE 
(Emile-Amédée) négociant en vins 
et spiritueux à la Flaine-Saint-De-
nis (Seine)j 108, avenue de Paris à 
Paris et avenue Hoche, 4 demeurant 
à cette dernière adresse,le 2 février 
à 2 heures (N. 70 du gr.) 

NOTA. — Les créanciers et les 
faillis peueent prendre au greffe 
n- 7, communication des rapports 
et comptes des syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 
Clôture du procès-verbal 

MM. les créanciers des liquida-
teurs dont les noms suieent sont 
invités à se rendre, une dernière 
fois, au Tribunal de, commerciaux 
iows et heures indiqués ci-après, 
pour qu'il soit procédé à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs 
créances, sous 11 présidence de M. 
le juge-commissaire. 

Dii sieur SACHSÉ (Fernand), 
marchand de bronzes d'art, de-
meurant à Paris, avenue dé l'O-
péra, 21, le 30 courant à 11 heures 
(N. 24 du gr.). 

De la Société en nom collectif 
POREE et fils, ayant pour objet le 
commerce de vins en gros avec 
siège à Aubervilliers (Seine), bou-
levard deStains, 3, composée de : 
1- POREE (Isidore-Désiré), ayant 
demeuré au siège social (aujour-
d'hui décédé) ; 2- POREE (Julien-
Jean), demeurant audit siège; le 4 
février à 2 heures (N. 52 du gr.). 

NOTA. — Il est indispensable que 
les créanciers remettent, dans le 
plus bref délai et toant le jour de 
l'assemblée, leurs titres, accompa-
gnés d un bordereau indiquant la 
cause et le montant de leurs créan-
ces, soit au greffe, soit entre les 
mains du liquidateur. 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers : 
Du sieur SERGENT ( Louis -

Henri), négociant en fleurs, plumes 
et rubans demeurant à Paris, rue 
Richelieu, 41. 

Sont invités à se présenter de 9 
à 10 heures et de 3 à 5 heures chez 
M. Lupy, 6, quai du Marché-Neuf, 
liquidateur, pour y toucher un divi-
dende de 10 fr. 83 0[0, unique répar-
tition (N. 0.2978 du gr.). 

Du sieur BOURGEOIS (Emile-
Charles), négociant en confections 
pour dames demeurant à Paris,bou-
levard des Capucines, 37, faisant le 
commerce sous la dénomination : 
COMPAGNIE LYONNAISE. 

Sont invités à se présenter de 9 
à 10 heures et de 3 à 5 heures chez 
M. Malle, 6, rue du Pont-de-Lodi, 
liquidateur, pour y toucher un divi-
dende de 30 fr. 0i0, première 
répartition (N. 0.2959du gr.). 

FAILLITES 

Jugements du 21 janvier 
Du sieur PÊGUET (Joanny), 

manufacturier en maroquins, de-
meurant à Paris, 62, rue de Croule-
barbe. 

(Ouverture à ce jour). 
M.L. Chapuis, juge-commissaire, 

et le sieur Raynaud, 2, quai de 
Gesvres, syndic (N. 3551 du gr.) 

SYNDICATS 

MM. les créanciers des faillites 
dont les noms suiver.t sont inettés 
à se rendre au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées aux 
jours et heures ci-après pour assis-
ter à l'assemblée dans laq-ielte.M.le 
juge-commissaire doit les consulter 
sur: P la composition de l'état des 
créanciers présumés :2- le maintien 
nu le remplacement du syndic pro-
visoire; 3- et la nomination d'un 
ou deux contrôleurs 

Du sieur SUTTER (Jean-Louis), 
épicier, marchand de vins, demeu-
rant à Paris, rue de Poitou, 38, le 
30 courant à 10 heures (N. 3046 du 
gr-)-

Du sieur LEPETIT (Auguste), 
entrepreneur de fumisterie, demeu-
rant à Montrouge (Seine), Grande-
Rue, 44, le 30 courant à 11 heures 
(N. 3076 du gr.). 

Du sieur RAFFIGNON (An-
toine-David), négociant en tissus, 
demeurant a Paris, 41, rue Gre-
néta, le 30 courant à 10 heures (N. 
3290 du gr.). 

Du sieur JAECK (Georges), an-
cien imprimeur à Paris, rue de 
Charonne, 163, demeurant actuel-
lement 70, rue Denis-Boucher, à 
Colombes, le 30 courant à 10 heu-
res (N. 3410 du gr.). 

De la dame veuve LUGHE(Vic-
torine LEFEVRE), veuve du sieur 
LUGHE (Fortuné)', modiste et 
couturière, demeurant à Paris, 57 
et 59, rue de Châteaudun, le 30 
courant à 2 heures (N. 3470 du gr.) 

Du sieur MORÈRE (Jean-Ger-
main), marchand de vins, tenant 

débit de tabacs, demeurant à Paris 
29, rue Brochant, le 30 courant à 
2 heures (N. 3507 du gr.). 

Du sieur MARTIN, nourrisseur, 
demeurant 61,r. Gidde à Levallois-
Perret (Seine), le 30 courant à 11 
heures (N. 3519 du gr.). 

Du sieur LETER (Emile), mar-
chand de pommes de terre en gros, 
demeurant à Paris, rue Esquirol, 44, 
le 30 courant à 11 neures (N. 8399 
du gr.). 

NOTA.— Les tiers porteurs d'ef-
fets ou d'endossements du failli 
n'étant pas jonuus, sont priés de 
remettre av greffe bureau n- 7, leur 
adresse, afin d être convoqués pour 
les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES 

Sont incités à produire, dans un 
délai de 20 jours, à dater de ce/our, 
leurs titres de créances accompa-
gnés du bordereau indicatif des 
sommes à réclamer MM. les créan-
ciers : 

Du sieur DÉSIRÉ (Eugène)' 
marchand d'épicerie en gros à Pa-
ris, avenue Daumesnil, 51, demeu-
rant actuellement à Gréteil, avenue 
du Chapitre, 2. 

M. Pruvost 5, rue de l'Ancienne-
Comédie, syndic (N. 3422 du gr.). 

Du sieur HACQUIN (Emile-Vic-
tor), marchand boucher, 12, rue 
Voltaire à la Garenne-Bezons (Seine) 

M. Faucon, 16, rue Lagrange, 
syndic (N. 3387 du gr.). 

Pour en conformité de l'article 
493 du Code de commerce être pro-
cédé à la cérification et à l admis-
sion des créances, qui commenceront 
immédiatement après l'expiration 
de ce délai. 

AVIS AUX CRÉANCIERS ÉTRANGERS 

Vérifications et affirmations 
des créances 

MM. les créanciers domiciliés à 
l'étranger de la faillite : 

Du sieur ESCURET (Auguste), 
agent d'affaires, demeurant à Paris, 
boulevard Voltaire, 56. 

Sont invités à se présenter le 23 
février 1899 à 2 heures au Tribu-
nal de commérce, salle des assem-
blées de créanciers pour procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leur créance, suit en pe-sonne, 
soit par un fondé de pouvoirs. 

Les titres, accompagnés d'un 
bordereau, doivent être remis, s'ils 
ne l'ont été déjà, dans le plus bref 
délai, et dans tous les cas, avant le 
jour dé l'assemblée, entre les mains 
du syndic de la faillite. 

M. Rochette, 1, rue Séguier,-
syndic (N. 3126 du gr.). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Sont incités à se rendre aux 
jours et aux heures indiqués ci-
après, au Tribunal de commerce 
salle des assemblées, oour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la cérification et 
à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers ci-après nom-
més : 

De la Société dite Association 
d'ouvriers menuisiers et ébénistes 
LE LABEUR, Société anonyme à 
capital et personnel variables, dont 
le siège est à Paris, 52, passage du 
Bureau (onzième arrondissement!, 
le 30 courant à 2 heures (N. 3269 
du gr.). 

Du sieur DARDÉ (Henri-Jean), 
ancien débitant de liquides à Pans, 
rue Dulong, 12, y demeurant, le 30 
courant à 10 heures (N. 3354 du 
gr-)-

Du sieur BASTIDE, ancien mar-
chand de vins-traiteur, dfcmeurant 
à Paris, rue Aumaire, 47, le 30 cou-
rant à 10 heures (N. 19540 du gr.). 

De la Société en commandite 
BLANC et Cie, ayant pour objet 

s l'exploitation d'un fonds de vins et 
I liqueurs, et son siège à Paris, rue 
| Favart, 18, ladite Société composée 
| de BLANC (Léopold), demeurant 

actuellement â Paris, rue Hégé-
sippe-Moreau ; 2' et d'un comman-
ditaire, le 30 courant à 2 heures (N. 

! 3149 du gr.). 
Du sieur BONNET (Amédée), 

entrepreneur de peinture et vitre-
rie, demeurant à Paris, rue de Ci-
teaux, 34, le 28 courant à 2 heures 
(N. 15771 du gr ). 

NOTA. — Il est indispensable que 
les créanciers remettent, dans le 
plus bref délai et avant le jour de 
l'assemblée, leurs titres, accompa-
gnés d'un bordereau indiquant la 
cause et le montaut de leurs créan-
ces, soit au greffe, soit entre les 

| mains du liquidateur. 

DERNIER AVIS 
VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

(Clôture du procès-verbal) 
Sont incités une dernière foi1* à 

se rendre aux jours et heures in-
diqués ci-après au Tribunal cte 
commerce, salle des Assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le 
uge-commissaire, procéder a la 
cérification et à l'affirmation de 
leurs créances. MM. les créanciers 
ci-après nommés : 

Du sieur CHENAILLIER (Er-
nest), constructeur-mécanicien et 
marchand de porcelaines et ferru-
res pour électricité à Paris, avenue 
de Bouvines 5, et demeurant même 
ville, boulevard Diderot, 1, le 30 
courant à 1 heure (N. 0.19418 du 
gr-)-

Du sieur EBRARDT (Gaston-
Henri), marchand de vins restau-
rateur, rue d'Assas, 110 à Paris,le30 
courant à 2 heures (N. 0.19531 du 
gr.). 

Du sieur ROULANGER (Lucien-
Gustave), éditeur demeurant à Pa-
ris, 90, boulevard Montparnasse, le 
30 courant à 10 heures (N. 0.19869 
du gr.). 

Du sieur DAUGE (Lucien), lou-
eur de voitures à bras demeurant à 
Paris, 129, rue des Dames, ayant 
atelier de* réparation de meubles 
même ville, rue Beudant, 13, le 30 
courant à 10 heures (N- 3063 du 
gr.)-

De la veuve BONAFÉ, tenanf 
café-brasserie a Paris, avenue Rapp 
23, y demeurant, le 30 courant à 1 
heure (N. 3124 du gr.). 

Du sieur BEBTHEAUME (Eu-
gène), fabricant de bicyclettes de-
meurant à Paris, rue de l'Oratoire, S 
2 faisant le commerce sous le nom î 
de BERTHEAUME fils, le 30 cou- i 
rant à 11 heures (N. 3272 du gr.). I 

Du sieur COLLIGNON (Nicolas- ] 
Auguste), nourrisseur demeurant à 
Paris, 9 impasse de l'Orillon, le 30 i 
courant à 11 heures (N. 3301 du j 
gr.)-

Du sieur BRASSART (Fernand), | 
marchand de rotins, passage Jos-
set, 7 demeurant rue de Montreuil, 
35, le 30 courantà lheure (N.0.17029 
du gr.). 

NOTA. — Il est indispensable que 
les créanciers remettent dans le 
plus bref délai et acant le jour ae 
l'assemblée, leurs titres accompa 
gnés d'un bordereau indiquant la 
cause et le montant de leurs créan-
ces, soit au greffe, soit entre les 
mains du liquidateur. 

De la Société CRÉDIT FONCIER 
DE TUNISIE,Société anonvme au 
capital de 10,0U0,000 francs dont le 
siège est à P>ris, 39, rue de Châ-
teaudun, actuellement en liquida-
tion, le 30 courant à 2 heures (N. 
0.18832 du gr.). 

Du sieur GHARVERIAT, nour-
risseur à Villemomble (Seine), rue 
Adèle, 2, le 30 courant à 11 heures 
(N. 19880 du gr.). 

De la demoiselle JACQUEMI-
NET (Clotilde-Irma), modiste, de-
meurant à Paris, 59, rue Turbigo, 
le 30 courant à 11 heures (N. 3196 
du gr.). 

Du sieur WICKER (Michel), 
boulanger à Paris, avenue de Cli-
chy, 59, le 30 courant à 10 heures 
(N. 3215 du gr.). 

Du sieur CABRIDENS (Simon), 
négociant en parfumerie à Paris, 
rue Salomon-de-Caux, 8, demeu-
rant à Montrouge, 15, rue Victor-
Hugo, le 30 courant à 11 heures 
(N. 0.16468 du gr.). 

NOTA.— Les créanciers et le failli 
peueent prendre au greffe bureau 
n- 7, communication du rapport 
et comptes des xyndics. 

CONCORDATS 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 
DES CRÉANCES AVANT RÉPARTITION 

MM. les créanciers delà faillite 
De la Société en commandite 

simple O. JEGGE et Cie, ayant 
pour objet l'exploitation d'un fonds 
de commerce de brasserie à Paris, 
51, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
oomposée de : 1- JEGGE (Oscar), 
demeurant à Paris, 54, rue du Fau-
bourg-Saint-Martin, seul associé en 
nom collectif ; 2- d'un commandi-
taire. 

Sont invités à se rendre au Tri-
bunal de commerce de la Seine 
salle des assemblées des créanciers 
le 30 janvier à 11 heures pour pro-
céder à la vérification et à l'affir-
mation des créances pour lesquelles 
cette formalité n'a pas encore été 
remplie. 

ED conséquence MM. les créan-
ciers sont invités une dernière fois 
à produire immédiatement leurs 
titres, s'ils ne l'ont déjà fait entre 
les mains de M. Lupy, 6, quai du 
Marché-Neuf, syndic. 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances (N. 0.19655 du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur GOULARD (Emile), en-
trepre i eur de transports et de ca-
mionnages, demeurant à Paris, rue 
de Bercy, 110, ayant bureau même 
ville, rue des Innocents, 9, 

Sont invités à se rendre au Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
salle des assemblées des créanciers 
le 30 courant à 10 heures, pour pro-
céder à la vérification et à l'affir-
mation des créances pour lesquelles 
cette formalité n'a pas encore été 
remplie. 

En conséquence, MM. les créan-
ciers sont invités une dernière fois 
à produire immédiatement leurs 
titres, s'ils ne l'ont déjà fait entre 
les mains de M. Bonneau, 6, rue 
de Savoie, syndic. 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances (N. 3002 du gr.). 

MM. les créanciers des liquida-
tions dont les noms suivent sont 
incités à se rendre au Tribunal de 
commerce aux jours et heures in-
diqués ci-après, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
entendre le rapport des liquida-
teurs sur l'état de la liquidation 
judiciaire et délibérer sur la for-
mation des concordats. 

REDDITION DE COMPTE 
(Art. 537 

I Sont incités à se rendre aux 
jours et heures ci-après, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics le débattre, le clore, l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonc-
tions. MM. les créanciers de la 
faillite : 

Du sieur DENIAU (Eugène-
Louis-René), entrepreneur de fêtes 

publiques, demeurant à Billancourt 
(Seine), 91 et 93, rue Thiers, faisant 
le commerce sous la raison !DE-
NIAU et Cie. le 30 courant a 11 
heures (N. 0.18887 du gr.) 

Du sieur COMMISSAIRE (Au-
guste), quincaillier, demeurant à 
Colombes (Seine), rue des Bour-
guignons, 77, le 30 courant à 11 
heures (N. 0.19873 du gr.). 

Du sieur MASSARD (Léopold-
Clément), imprimeur en taille-
douce, demeurant à Paris, rue Ou-
dinot. 10, le 28 courant à 2 heures 
(N. 19672 du gr.). 

Du sieur BAS (Célestin), ayant 
exercé le commerce de vins et li-
queurs à Paris, rue Bolivar, 126, 
demeurant actuellement 20, rue des 
Deux-Ponts, le 28 courant à 2 heu-
res (N. 19930 du gr.). 

Du sieur MILLOT (Jules), an-
cien loueur de voitures, demeurant 
à Paris, rue Jean-Nicot, 12, le 
28 courant à 2 heures (N. 19633 
du gr.). 

De la Société en commandite 
N A U R Y et Oie ayant pour 
objet le commerce de couture avec 
siège à Paris, rue des Petits-Champs 
42, composée de 1° NORRI dit 
NAURY (Théophile), demeurant à 
Paris, rue Vignon,18 et 2-d'un com-
manditaire, le 30 courant à 10 
heures (N. 16211 du gr.). 

Du sieur GENTINA (Charles), 
peintre-décorateur, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-An-
toine, 33, le 30 courant à 10 heures 
(N. 19040 du gr.). 

NOTA. — Les créanciers et les 
faillis peueent prendre au greffe 
n- 7, communication des rapports 
et comptes des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 
(Art. 537) 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 

Sont invités à se ren dre au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées de créanciers, aux jours 
et heures indiqués ci-après, pour, 
en exécution de l'article 537 du 
Code de commerce, entendre le 
compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, le débattre, le 
clore et l'arrêter leur donner dé-
charge de leurs fonctions. MM. les 
créanciers : 

Masse NORRI dit NAURY 
De la Société en commandite 

NAURY et Cie ayant pour objet 
le commerce de couture avec siège 
à Paris, rue des Petits-Champs, 42 
composée de : 1° NORRI dit 
NAURY (Théophile-Léopold), de-
meurant à Paris, rue Vignon, 18 ; 
2» et d'un commandita.re, le 30 
eourant à 10 heures (N. 16211 du 
gr). 

Du sieur JOSSE (Gustave-Vin-
cent-Charles), fabricant de papiers 
peints, demeurant à Paris, rue 
d'Hauteville, 25, ayant usine à 
Mioneau-Angy près ikony" (Oise), 
le 30 courant à 10 heures (N. 18156 
du gr.). 

NOTA. — Les créanciers et les 
faillis peuvent prendre, au greffe 
n- 7, communication des rapports 
et comotes des syndics. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le 14 janvier 1899. 

11 a été extrait ce qui suit: 
Le Tribunal, attendu qu'il y a 

fonds suffisants, 
Rapporte le jugement du 30 avril 

1891, quia clôturé pour insuffisance 
d'actif les opérations de la faillite 
du sieur LETER (Emile), marchand 
de pommes de terre en gros, de-
meurant à Paris, rue Esquirol, 44. 

Dit que le syndic dressera et dé-
posera au greffe de ce Tribunal 
un bilan des créances qui ont pu 
survenir depuis le jugement de 
clôture. 

M. Hécaen, 5, rue des Beaux-
Arts, syndic (N. 8399du gr.). 

ERRATA 

Feuille du 22 janvier 1899 

Clôture des affirmations 
MAUDUIT 

Au lieu de : 
Le à .. heures. 

Lire : 
Le 28 courantà 1 heure. 

Reddition de compte 
Au lieu de : 

IBERTEAU 
Lire : 

BERTHEAU, boulanger 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 
du 24 janvier 1899 

Première Chambre" 
DIX HEURES : Teyssier, conc. — A. 

Deprez et Cie, synd. — Victor 
Charles, vérif. — Hamain, ici. 

ONZE HEURES : Ghabanne synd. —î 
Guiard, id. — Vve Sirdet il. -| 
Id., délib. — Grosjean, vérif. cr. 
étr. 

UNE HFURE : Aubaud, vérif. — Sté 
l'Espérance du Bâtiment, clôt! 
déf. 

Deuxième Chambre 
UNE HEURE : Dame Bellet, conc. 

— Laporte (Vigouroux-Laporte)', 
id. — Girard et Maillet, id. -4 

/ Soyer, synd. — Dame Rengé 
(Dame Bousquet), vérif — Dame 
Bulliard, cl déf.— Dubois, aff.-
Aubin, redd. de cte 537. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTE PAR AUTORITÉ DR JUSTICE 

Le 23 janvier 

En l'Hôtel des Ventes 
6, Rue Rossini 

452. — Buffet, table chêne sculpté, 
canapé, etc. 

453. — Robes, coilets, chemises de 
jour, etc. 

Avenue de Breteuil, 82 
454. — Bureau, bibliothèque, coffre-

fort, etc. 

Le 24 janvier 

En l'Hôtel des Ventes 
6, Rue Rossini 

455. — Comptoir étain, tables, ta-
bouret, etc. 

456 — Tables, chaises, tapis, ri-
deaux, etc. 

457. — Tables, chaises, fauteuils, 
pendules, etc. 

Le 25 janvier 

En l'Hôtel des Ventes 
6, rue Rossini 

458. — Bureaux, tables, coffre-fort, 
piano, etc. 

459. — Table, buffet, vaisselle, ver-
rerie, etc. 

460. — Table' chêne, canapé, divan, 
chaises, etc. 

461. — Bureaux, chaises, coffre-
fort, etc. 

Rue Saint-Placide, 64 
462. — Bureau, caisse, appareils à 

gaz, etc. 
Au Pré-Saint-Gervais 

Rue Charles Nodier, 35 
463. — Buffets, table, chaises, des-

serte, etc. 
Neuilly, sur la place du Marché 

464. — Buffet, tables, chaises, corn 
mode, etc. 
Asnières, 4, rue de Normandie 

465. — Machines chromolithogra-
phiques, etc. 

L'Administrateur-Gérant 

GASTON VANNESSON. 

1- chambre, S- section 
Lecomte c. Lelièvre. 
Lamy c. Cne Suresnes. 
Y. de la Vigne c. d'Hauterive. 
De Frise c. id. 
Brianchon c. id. 
Marché c. in. 
Rigod c. Lynnès. 
Bosquet c. Ass. publique. 
Grossin c. Aut. Club. 
Ville Paris c. Morais. 
Rousseau c. Cne d'Ivry. 
Clervoy c. id. 
Lundie c. Hurgreaves. 
Feillard c. Créd. foncier, 
Morerer c. Phoxino. 
Cie Eaux c. Cne d'Ivry. 
Bagneux c. Claremont. 
Jobez o. Tricornet. 
Roguet c. Bertrand. 
Defouv c. Hugues. 
Debriège c. Nunès. 

St« chambre, 1' section 
Gendrop c. Perriat. 
Cervaux c. Chanteau. 

Michel c. Ternais. 
D. Vital c. Henry. 
Graux c. Bire. 
Liq. Roquetanière. 
Roussin o. Rousseau. 
S. Servinière c. S. Bertin. 
Bourgoin o. id. 
Liq. Robert. 
Vacher c. Mansuy. ( 
Liq. Rigaud. 

3* chambre, S" section 
Plossard o. Drumont. 
Bollée c. Canet. 
Estéve c. id. 
Servois c. Travaux. 
Dubois c. Marquet. 
Horne c. Mutualité. 
T'uverger c. Sapuchy. 
Lacoste c. Quesnel. 
Château c. Ch. f. Orléans. 
Leroux c. id. 
Luzzarraga c. id. 
Petit c. Bés. Mutuelle. 
Gilles c Bourgeois. 
Gadot c. id. 

4" chambre, 1 * section 
Schmann c. id, 
Debarge c. Tachis. 
Potot a. id. 
Proust c. id. 
Paillard c. id. 
Delépine c. Chaudron. 
Caillet c. id. 
Gonot c. idr 
Delaporte c. id. 
Hamu c. id. 
Chautemps c. id. 
Thuillier c. id. 
Dehelly c. id. 
Moreau c. id. 
Pinet c. id. 
Youny c. id. 
Caillot c. id. 
Schmit c. id. 
Mével c. id. 
Baudry c id. 
Bernot c. id. 
Jacob c. id. 
Ramin c. id. 
Dupille c. id. 
Verger c. id. 

Camille c. id. 
Rouquierc. id. 

5e chambre, 8" section 
Pereire c. Maurat. 
Dutel c. d'Ougron. 
Holphen c. Letestu. 
Hoschedi c. Louvard. 
Gaillard c. de Contades. 
Quincampoix c. Soudras. 
Boucheron c. Chevalier. 
Haberer c. Chevalier. 
Huet c. Tunna. 
Vilcoq c. Lortat Jacob. 
De la Guéronnièrec. Dufouiî 
V. Deslandes c. Bornonos. 
Rebeyrols c. Steinecke. 
Poncet c. Hennequin. 
Littlejohm c. L. Couteulx. 
Louis c. G. Didot. 
Quellier c. Nicquevert. 
Hervé c. Charon. 
Lebum c. Lehideux. 
Honoré c. Gauthier. 
Hardouin c. Meunier. 
Marvillec. Mandron. 

Dauvergue c. Saint. 
Jacquette c. Ribière. 

6' chambre, 2" section 
Renard c. Clément. 
Ghabassière c. Brébiou. 
Courtois c. Gilbon. 
Viaudey c Guillemaud. 
Clavel c. Morel. 
Monfumat c. Bazille. 
Huez c. Del Baye. 
Lcclerc c. de la Fontaine. 
Morlet c. Herse. 
Paupy c. Dages. 
Bretenoux c. Hamel. 
Osselin c. Miquel. 
Béer c. Soller. 
Revelière c. Jossa. 
Muller c. Vaufreband. 
Id. c Wandling. 
Ponobelet c. Bordoy 
Gouret o. Laurens. 
Grandjean c. Bertin. 
Cahen c. Ghirelli. 
Ravant c Dallemagne. 

"S" chambre, S' section 

Clergue c. Gillot. 
Bourdon c. Terrasse. 
Foi c. Lepeigneux. 
George c. Hartmann. 
Legonidéc c. Fassy. 
Martin c. Henry. 
Perdry c. Casablanca. 
Emery c. Leroy. 
Proist c. Lebou'langer. 
Mortelet c. Duplan. 
Husson c. Laugier. 
Joly c Paillard. 
Pitschalshy c. Lkiabaster. 
Brunet c. Hollier. 
Gély c. Graux. 
Gonté c. Pigray. 
Auzolle c. Arnaudon. 
Bertrand c. Granche. 
Bordeaux c. Dalton. 
Butensky c Paux. 
Capdeville c Lachenaye. 
Id. c de l'Aigle. 
Fraisse c. Bessou. 

j Jal l'assurance c. l'Etable. 
j Cottin c. Leloux. 
j David c. Leprevost. 
\ Dutourleau c. Valiner. 
> Dravert c. Mendoza. 
i Drocourt c. Bessolles. 
j Fabre c. Peronnet. 
j Deffontaine c de Behr. 
j Senetaire c Lattés. 
I Salen c. Monsour. 
j Weil c. Mier. 
I Faye c. Guernier. 
| Garrigue c. Donne. 
! Verrier c. Riébel. 

Grabscheid c. Segré. 
Trafer c. Lesquilbet. 
Revillon c. Fouquier. 

Enregistré à Paris, le 

$AÇB trois francs soixaate-qïïinze centimes, 

Paris — ÀLGAK-LftTT, imprimeur breveté, 24, rue Chauchat. 

Certifié l'insertion sous le n* 

Vu pour la légalisation de la signature de M. ÂLCAS-LSW. 

Le Maire da 9* «rr®sâi^emea( 


